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Le Plan de la Société 2010-2014 a été approuvé par le Conseil d’administration d’EDC le 21 octobre 2009. Le Plan 
et les hypothèses qui le sous-tendent ont été élaborés au cours de l’été et de l’automne 2009, pendant une période
d’incertitude économique soutenue à l’échelle mondiale. Ils reflétaient bien la conjoncture économique au moment où ils
ont été formulés, mais une volatilité persistante de l’économie mondiale pourrait transformer le paysage économique et,
dans certains cas, se répercuter sur les hypothèses qui sous-tendent le présent Plan.



Depuis 65 ans maintenant, Exportation et développement Canada (EDC) facilite les
activités commerciales des entreprises canadiennes sur les marchés étrangers en mettant
à contribution sa capacité financière de même que son réseau de partenaires et son
savoir-faire en commerce international et en gestion des risques.

À titre d’organisation axée sur les clients, EDC cherche à être un partenaire de confiance
qui, grâce à ses connaissances et à sa compréhension des besoins de sa clientèle, peut
déployer des solutions novatrices et livrer une valeur réelle. En ce sens, la Société
contribue au succès de ses clients et aide à rehausser la capacité économique et
financière du Canada, tant au pays qu’à l’étranger.

Cette orientation d’EDC est plus importante que jamais. L’économie mondiale traverse
une période d’incertitude et de volatilité extraordinaires – bien que le monde développé
commence à émerger de la récession, les risques sont toujours élevés et la capacité du
marché demeure serrée. Déjà essentiel pour assurer la compétitivité et le succès dans les
meilleures circonstances, l’accès au crédit peut aujourd’hui faire la différence entre
échec et survie.

L’année 2009 a été très chargée pour EDC, qui joue un rôle essentiel afin d’aider les
compagnies à traverser cette période marquée par les défis et l’incertitude. La Société
continue de prendre plus de risques afin d’assurer son utilité pour ses clients existants.
Elle forge par ailleurs des liens avec de nouveaux clients qui éprouvent de plus grandes
difficultés à accéder à des prêts et à de l’assurance. Dans tous les cas, elle continue à
prendre des décisions en s’appuyant sur son expertise en gestion des risques et veille à
conserver la capacité nécessaire pour répondre aux demandes de ses clients, aujourd’hui
et à l’avenir.

Dans le Budget 2009, Plan d’action économique du Canada, le gouvernement a pris des
mesures temporaires conférant une marge de manœuvre accrue à EDC afin qu’elle
puisse venir en aide aux entreprises sur le marché canadien. Ces mesures viennent
compléter l’appui traditionnel que la Société apporte aux exportations et lui permettent
d’aider un plus vaste éventail de compagnies, dont les besoins en matière
d’intermédiation financière liée au commerce ne sont pas pleinement satisfaits par le
secteur privé.

En travaillant en étroite collaboration avec ses partenaires financiers, EDC aide les
compagnies canadiennes à survivre et à réussir dans le climat économique difficile
d’aujourd’hui tout en rehaussant la capacité financière et économique du Canada, 
au pays et à l’étranger, maintenant et à l’avenir.
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EDC est une société d’État qui facilite les activités commerciales des compagnies
canadiennes sur les marchés étrangers depuis 65 ans. En plaçant ses clients au cœur de
toutes ses actions, elle a pu contribuer à leur productivité, à leur compétitivité et, en fin 
de compte, à leurs succès, créant ainsi de la prospérité au Canada.

Contexte de planification

Même si le monde développé commence à émerger de la récession et que l’économie
canadienne montre les premiers signes d’une reprise fragile, de nombreuses compagnies
sont encore aux prises avec la volatilité des marchés, l’accroissement des risques et le
resserrement de la capacité.

La récession a vivement ébranlé les échanges commerciaux, et les exportations canadiennes
ont abruptement chuté en 2009. EDC prévoit un retour de la croissance en 2010, mais à
partir d’une base fortement détériorée, et qui restera inférieure aux niveaux de 2008.

Pour aider les entreprises à surmonter la conjoncture actuelle difficile, la Société conti nue
de prendre plus de risques afin d’assurer son utilité pour ses clients existants. Elle forge 
par ailleurs des liens avec de nouveaux clients qui éprouvent des difficultés crois santes à 
accéder à des prêts et à de l’assurance. Dans tous les cas, elle continue à prendre des
décisions en s’appuyant sur son expertise en gestion des risques et veille à conserver la
capacité nécessaire pour répondre aux demandes de ses clients, aujourd’hui et à l’avenir.

Stratégie d’affaires d’EDC

Le Plan 2010-2014 comporte deux objectifs principaux : rehausser la capacité écono mique
et financière du Canada, dans le cadre d’un mandat centré sur le commerce, et y parvenir
en étant un partenaire de confiance.

Le modèle du partenaire de confiance est la prochaine étape dans l’évolution d’EDC vers
une organisation centrée sur le client. Il est toutefois important de noter qu’être un par -
tenaire de confiance n’est pas une fin en soi. EDC a été créée pour appuyer et développer
la capacité financière et économique du Canada, au pays et à l’étranger, dans le cadre 
d’un mandat centré sur le commerce. Toutes les activités de la Société doivent donc être
menées avec cet objectif à l’esprit.

Dans le présent Plan de la Société, la stratégie d’affaires est appuyée par la capacité de
globale de la Société.

Développer des connaissances et des réseaux de relations

EDC DÉVELOPPERA des connaissances et des réseaux de relations afin de mieux
comprendre le marché et de se positionner comme centre d’expertise en matière de
commerce international et d’investissement à l’étranger.

Grâce à son expertise en gestion des chaînes d’approvisionnement et du commerce
mondial, ainsi qu’aux renseignements stratégiques recueillis sur place par ses directeurs 
de comptes et ses représentants à l’étranger, la Société peut évaluer l’évolution des 
marchés et en analyser les répercussions pour le Canada et les entreprises canadiennes.

Les partenariats solides que cultive EDC dans les secteurs privé et public lui permettent 
de développer ses connaissances et ses réseaux de relations tant au Canada que dans le
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monde entier, de renforcer sa compréhension du marché et de se positionner comme
centre d’expertise en commerce international et en investissement à l’étranger, toujours
dans le but de mieux servir les compagnies canadiennes.

Déployer des solutions novatrices

EDC DÉPLOIERA des solutions novatrices, directement et par l’intermédiaire de
son réseau de partenaires, ce qui aidera les entreprises canadiennes à emprunter
la voie de la réussite et contribuera à la prospérité du Canada.

EDC déploie ses solutions de prêts et d’assurance de deux manières. D’abord, en
remplissant son mandat de base, la Société continue à répondre aux besoins des
compagnies canadiennes sur le plan des exportations et des investissements, ce qui
demeure l’un de ses principaux domaines d’intervention et reflète son grand objectif
organisationnel. Ensuite, grâce à son mandat élargi, elle améliore l’accès aux prêts et à
l’assurance sur le marché intérieur, en apportant un complément aux produits et services
offerts par le secteur privé.

Dans les deux sphères, EDC continue d’avoir recours à ses capacités d’évaluation et de
gestion rigoureuses des risques, ainsi qu’à sa Politique sur la suffisance du capital. Son
engagement à l’égard d’une saine gestion financière lui permet de remplir son mandat
de manière financièrement autonome et d’être bien placée pour servir ses clients
existants et leurs partenaires, tout en répondant aux demandes futures.

Livrer de la valeur

EDC LIVRERA de la valeur à ses clients et à ses partenaires, en offrant des services de
qualité exceptionnelle d’une façon prévisible.

EDC livre de la valeur en offrant des services fiables, pertinents et opportuns, adaptés aux
besoins changeants de ses clients, peu importe leur situation géographique, leur segment
ou leur secteur industriel. Elle agit en même temps de façon socialement responsable
par des actions qui répondent aux attentes des Canadiens. Par ailleurs, la Société livre
également de la valeur aux compagnies canadiennes en utilisant ses ressources de 
ma nière efficiente.

Plan financier

La stratégie d’affaires d’EDC repose sur l’engagement à l’égard d’une saine gestion
financière. Le climat actuel entraîne des demandes croissantes qui, souvent, débordent
du cadre des pratiques habituelles de gestion des risques de la Société. Grâce à des
principes exemplaires d’évaluation et de gestion des risques, assortis d’une Politique sur
la suffisance du capital qui appuie ses efforts pour remplir son mandat de manière
financièrement autonome, EDC peut soutenir ses clients pour aider les compagnies
canadiennes à progresser dans des conditions économiques difficiles.

Au cours de la dernière année, EDC a pris plus de risques en ce sens qu’elle a comblé 
des écarts de crédit sur les marchés financiers en aidant les banques et les assureurs
privés canadiens à soutenir leurs clients par des accords de partage des risques et de
réassu rance, et en assumant des niveaux de risques plus élevés sur l’ensemble de son
portefeuille. Le Plan financier d’EDC explique comment la Société utilise son capital de
base pour prendre plus de risques et, en définitive, pour renforcer la capacité financière
et économique du Canada, au pays et à l’étranger.

4 Plan de la Société 2010-2014



Introduction

En 2009, l’économie mondiale a connu un ralentissement sans précédent depuis la fin
de la Seconde Guerre mondiale. Pratiquement tous les pays du monde développé sont
passés en récession et, bien que des signes positifs commencent à se manifester, la plupart
des indicateurs économiques avancés laissent croire à un regain de volatilité.

Les effets de la récession mondiale ont été bien documentés. Les ventes ont décliné dans
de nombreux secteurs et le taux de chômage a augmenté, ce qui a ébranlé la confiance
des consommateurs et mis en péril les investissements des entreprises. Parallèlement, le
climat de risque accru et les capacités restreintes du marché ont limité l’accès de
nombreuses compagnies au financement et à l’assurance. Les banques canadiennes ont
du mal à combler le vide laissé par le retrait de nombreux prêteurs étrangers et non
traditionnels, ce qui fait que les compagnies canadiennes continuent à éprouver des
difficultés à obtenir du crédit à des conditions raisonnables.

Rien d’étonnant donc à ce que la solvabilité diminue dans bon nombre de secteurs,
notamment la foresterie, l’automobile et la fabrication traditionnelle. La volatilité
persistante des cours des produits de base et du dollar canadien au début de 2009 a par
ailleurs aggravé la situation.

La récession a eu un impact important sur le commerce mondial. Et les chiffres pour le
Canada sont peu réjouissants. Les exportations réelles ont en effet enregistré leur plus
forte chute en un an depuis 19751 et celles vers les pays développés devraient continuer à
baisser. Sur les marchés émergents – où le commerce peut représenter jusqu’à 85 ou
même 100 % du PIB – la demande de biens et services en provenance de marchés
comme le Canada s’est modérée par suite du ralentissement de la croissance.

Malgré la baisse des exportations canadiennes, le volume d’activités d’EDC se situe cette
année au deuxième rang de toute son histoire. EDC joue un rôle essentiel afin d’aider les
compagnies canadiennes non seulement à naviguer entre les écueils de l’actuelle con -
jonc ture, mais aussi à réussir. Le savoir-faire de la Société en gestion des risques, ses
relations avec des partenaires nationaux et internationaux de même que son engage -
ment à l’égard d’une saine gestion financière lui ont permis de fournir des services
précieux à ses clients et de rehausser la capacité financière et économique du Canada,
particulièrement en matière de commerce international.

5Chapitre premier – Contexte de planification
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1 La description du contexte de planification présentée par EDC repose sur les Prévisions à l’exportation de l’automne 2009,
accessibles au www.edc.ca.



Perspectives – Défis et débouchés

Quel que soit l’indicateur examiné, 2009 s’est avéré une année difficile pour les
compagnies canadiennes. On prévoit une baisse de 2 % du PIB national et de 23 % des
exportations – la chute la plus forte en un an depuis 1975. Même si des signes positifs de
reprise économique commencent à émerger pour 2010, les entreprises canadiennes
devront composer avec d’imposants défis et des niveaux de risques élevés jusqu’en 2011.

Pour 2010, EDC prévoit que les politiques budgétaires et monétaires des gouvernements
se solderont par un retour de la croissance, à des taux relativement modestes toutefois
comparativement aux déclins de 2009. Au Canada, cela signifie une hausse de 5,9 % des
exportations, à laquelle on arrive en partant d’une base qui avait brusquement chuté, et
qui restera inférieure aux niveaux de 2008. De la même manière, la croissance du PIB
national n’effacera pas les baisses notées cette année.2

Le resserrement des liquidités a eu un impact sur le Canada et sur la santé financière
générale des entreprises canadiennes. Le ralentissement des ventes et les difficultés
d’accès aux capitaux ont fait basculer les priorités des entreprises vers la gestion de la
trésorerie et les activités connexes. En 2010, la forte hausse des défaillances du crédit à la
consommation pourrait conduire à un nouveau resserrement.

Autre élément clé contribuant à la montée des risques, le plongeon des cours des
produits de base. Les cours du pétrole et d’autres produits de base comme les minerais,
les métaux, le bois d’œuvre et le charbon ont fortement chuté au début de 2009,
présentant d’énormes défis aux exportateurs du secteur des ressources et des industries
extractives. Cette chute a cependant contribué à faire diminuer les coûts des facteurs de
production dans d’autres secteurs, comme l’industrie légère, ce qui a donné un certain
répit aux exportateurs canadiens touchés par l’immense déclin de la demande.

À la fin de l’année 2009, les cours des produits de base ont affiché un net regain. EDC
prévoit encore d’autres hausses modestes l’an prochain, mais estime que les cours
demeureront bien en deçà des niveaux de 2008.

En 2010, la Société prévoit que le dollar canadien s’échangera en moyenne à raison de
0,84-0,86 dollar américain. Le huard étant moins fort, les compagnies pourront offrir des
prix plus concurrentiels pour leurs biens et services. Le dollar restera toutefois à un
niveau suffisamment élevé pour aider les entreprises à investir en machinerie et équipe -
ment, afin de stimuler la productivité et de saisir les occasions d’établir et d’étendre leurs
réseaux mondiaux de production et de distribution.

Néanmoins, le dollar continue d’être une variable importante de la planification.
L’insécurité économique prolongée – particulièrement aux États-Unis – engendrera
encore l’incertitude. Le chapitre 3 présente les hypothèses d’EDC relatives au taux de
change et décrit l’impact du dollar sur la performance de la Société.

6 Plan de la Société 2010-2014

La reprise des exportations
ne suffira pas pour nous
ramener aux niveaux pré-
récession dans le secteur 
de l’automobile. Même
après les mesures de
redressement, les expor -
tations demeureront bien
en deçà de la moyenne 
des dix dernières années.

2 L’Annexe II présente une liste complète des prévisions de croissance des exportations canadiennes, par secteur, pour les
marchés développés et émergents.
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Le tableau qui suit est le fruit d’évaluations approfondies du marché réalisées par les
équipes sectorielles d’EDC. Il présente un résumé des principaux enjeux qui se
présentent aux compagnies canadiennes en 2010.

APERÇU DES PLANS SECTORIELS

SECTEUR

Ressources
(Agriculture en vrac, viande, pêche, foresterie, ainsi
que machinerie, équipement et services connexes)

Transports
(Aéronautique, chemins de fer, automobiles et autres
véhicules de transport terrestre, ainsi que machinerie,
équipement, composants et services connexes)

Industries extractives
(Exploitation minière, pétrochimie, engrais, pétrole et
gaz naturel, ainsi que machinerie, équipement et
services connexes)

Industrie légère
(Biens de consommation, produits secondaires, sciences
de la vie, ainsi que machinerie, équipement et services
connexes)

Technologies de l’information 
et des communications
(Médias et télécommunications, technologies du savoir,
ainsi que machinerie, équipement et services connexes)

Infrastructure et environnement
(Services publics, projets de construction, projets de
technologies en environnement, en énergie de
rechange et en énergie renouvelable, ainsi que
machinerie, équipement et services connexes)

ENJEUX

4Demande en baisse dans la foresterie, les pâtes et papiers et la pêche
4Défi supplémentaire pour la pêche en raison du retrait des prêteurs étrangers
4Bonne réputation maintenue à l’échelle internationale par le secteur de

l’agriculture, moins touché par la crise économique

4Engagement accru du gouvernement pour soutenir les constructeurs automobiles à
risque

4Volatilité des cours du pétrole, ce qui empreint d’incertitude le marché de
l’aéronautique

4Investissements gouvernementaux dans des projets de transport en commun, d’où
une forte demande de matériel ferroviaire

4Fournisseurs à la recherche de possibilités en investissement direct canadien à
l’étranger (IDCE), en dehors des partenaires en commerce traditionnels

4Volatilité des cours des produits de base découlant notamment du manque de
confiance des consommateurs, de la possibilité de nouveaux chocs financiers et des
risques croissants sur les marchés émergents

4Regroupements d’entreprises peut-être en hausse, à cause des liquidités serrées et
des valeurs boursières moroses

4Mondialisation des chaînes d’approvisionnement amenant de nombreux
exportateurs à délocaliser leur production à l’étranger

4Baisse du dollar canadien, d’où un certain allègement dans le secteur
4Demande plus faible des partenaires commerciaux traditionnels

4Recul économique, donc moins d’argent investi en R-D
4Débouchés en développement d’infrastructure de TI sur les marchés émergents
4Activité exportatrice à petite échelle par rapport au marché mondial

4Occasions d’affaires nées des projets d’infrastructure qui, financés par les pouvoirs
publics, servent d’outils de relance économique

4Présence accrue sur les marchés émergents
4Préoccupation quant au retour du protectionnisme, surtout aux États-Unis



Rôle d’EDC

Dans la conjoncture actuelle, les entreprises doivent revoir leurs stratégies d’affaires si
elles veulent pouvoir braver la tempête. Les compagnies canadiennes étendent toujours
plus leurs visées, favorisant des investissements dans le cadre de modèles d’affaires qui
leur permettent de faire plus avec moins et de servir un réseau de clients plus vaste et
plus diversifié dans le monde entier. Elles doivent donc à tout prix avoir accès à
l’intermé diation financière.

EDC est persuadée que les investissements qu’elle a faits au cours des dernières années
dans ses employés, ses partenaires et ses réseaux à l’étranger et au pays, que son engage -
ment à l’égard d’une saine gestion financière et que son souci d’amélioration continue
des processus et de livraison de services efficients lui donnent aujourd’hui les moyens
nécessaires pour répondre aux besoins des exportateurs canadiens, d’une part, et pour
atteindre son objectif de bâtir une organisation centrée sur le client, qui soit perçue
comme un partenaire de confiance, d’autre part.

Le Plan d’action économique du Canada a doté la Société d’outils supplémentaires à cet
égard en élargis sant sa marge de manœuvre. Étant donné l’importance d’accroître la
capacité de crédit sur le marché canadien, le gouvernement du Canada a étendu le
mandat d’EDC temporairement, pour deux ans, afin qu’elle ait la marge de manœuvre
nécessaire pour appuyer les compagnies canadiennes sur le marché intérieur et apporter
un complément aux produits et services offerts par les institutions commerciales. Il a
aussi suspendu le Règlement sur l’exercice de certains pouvoirs par Exportation et
développement Canada se rapportant au financement et à l’assurance sur le marché
canadien, ce qui permet à EDC d’appuyer des transactions au Canada sans avoir à
demander l’autori sa tion ministérielle.3

À la lumière de la conjoncture actuelle et des mesures contenues dans le Plan d’action
économique du Canada, les compagnies et les institutions financières canadiennes sont
plus nombreuses à présenter des demandes d’appui à la Société et leurs besoins sont plus
vastes. Quelles en sont les conséquences? 

4 Les compagnies ont besoin d’intermédiation financière pour des transactions
plus complexes et plus risquées, notamment du financement du débiteur-
exploitant.

4 La demande à l’égard de l’Assurance comptes clients est très forte – au cours des
six premiers mois de 2009, les propositions ont augmenté de 56 % d’une année
sur l’autre.

4 Le volume de transactions sur le Compte du Canada est en forte hausse, pour
assumer des risques qui dépassent les paramètres d’EDC.

8 Plan de la Société 2010-2014

3 La modification au Plan de la Société 2009-2013 (www.edc.ca) décrit de façon détaillée le mandat élargi d’EDC et la
manière dont elle offre ses produits et services sur le marché canadien.
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Pour répondre à la demande, qui se traduit par une augmentation du risque, EDC a pris
plus de risques sur son portefeuille existant, a déployé plus de capitaux et met à
contribution ses partenariats avec d’autres sociétés d’État et des ministères, avec des
banques canadiennes et étrangères, avec des sociétés de cautionnement et, plus
récemment, avec des assureurs du secteur privé.

Étant donné les risques accrus, l’engagement d’EDC à l’égard d’une saine gestion
financière est essentiel, car il lui permet d’évaluer les risques et de répondre à la
demande d’une manière qui assure sa viabilité à long terme. EDC continuera à adhérer à
ses normes de crédit actuelles et à suivre ses processus de contrôle préalable, afin de
pouvoir répondre aux besoins à long terme des entreprises qu’elle sert, tout en appuyant
le plus possible celles qui présentent des plans d’affaires viables.

En 2010, la demande à l’égard des solutions d’EDC demeurera vigoureuse – pour ce qui
est tant des activités sur les marchés étrangers que sur le marché canadien – en raison des
risques élevés et de la capacité serrée du marché, qui persisteront jusqu’en 2011. La
stratégie d’affaires décrite au chapitre 2 permet de mettre en contexte la demande à
l’égard des solutions d’EDC sur le marché canadien, tandis que le Plan financier du
chapitre 3 présente les activités prévues sur le marché canadien pour 2010-2011 ainsi que
la performance financière projetée pour la Société pendant la période de planification.



10 Plan de la Société 2010-2014



Introduction

EDC s’adapte à l’évolution du monde et des besoins de ses clients en mettant au point de
nouvelles solutions, en étendant ses réseaux et en misant sur ses partenariats. Au cours
des dernières années, elle s’est particulièrement concentrée sur les mesures à prendre
afin de devenir un partenaire de confiance – pour ses clients, pour les institutions
financières avec lesquelles elle travaille et les acheteurs étrangers, et pour son
actionnaire, le gouvernement du Canada.

Cette réorientation s’inscrit dans le cadre d’un certain nombre de changements apportés
au cours des cinq dernières années. EDC a en effet pris des mesures afin de consolider et
d’intégrer ses capacités de développement des affaires et de souscription, d’accroître sa
présence régionale et internationale, de renforcer ses relations avec ses clients et ses
partenariats avec les institutions financières et d’améliorer ses processus, sa gestion des
comptes et la prestation de ses services, le tout dans le but de pouvoir aller au-devant des
besoins de ses clients.

De la même façon, la Société voit de plus en plus ses employés, la technologie, la
responsabilité sociale des entreprises et la gestion des risques selon le point de vue de ses
partenaires. L’établissement de relations et l’apport d’une valeur réelle, reconnue, sont
ainsi des objectifs clés de la Société.

La prochaine étape dans l’évolution d’EDC est donc le modèle de partenaire de
confiance. Ce modèle est dans le droit fil de toutes les activités entreprises par la Société
pour devenir une organisation véritablement centrée sur le client. Il est toutefois
important de noter qu’être un partenaire de confiance n’est pas une fin en soi. À cet
égard, les activités d’EDC tendent vers l’objectif plus général de rehausser la capacité
financière et économique du Canada, au pays et à l’étranger, dans le cadre de son
mandat centré sur le commerce. C’est là la raison d’être d’EDC.

La stratégie d’affaires énoncée dans le présent Plan de la Société reflète ces objectifs et
montre comment la capacité d’EDC vient appuyer leur réalisation.

4 EDC DÉVELOPPERA des connaissances et des réseaux de relations afin de
mieux comprendre le marché et de se positionner comme centre d’expertise en
matière de commerce international et d’investissement à l’étranger.

4 EDC DÉPLOIERA des solutions novatrices, directement et par l’intermédiaire
de son réseau de partenaires, ce qui aidera les entreprises canadiennes à
emprunter la voie de la réussite et contribuera à la prospérité du Canada.

4 EDC LIVRERA de la valeur à ses clients et à ses partenaires, en offrant des
services de qualité exceptionnelle d’une façon prévisible. 
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Chapitre 2
Stratégie d’affaires d’EDC

EDC est une organisation
axée sur les clients et un
partenaire de confiance. La
Société mise sur ses con -
naissances et sur sa com -
pré hension des besoins de
ses clients afin de déployer
des solutions novatrices et
de livrer une valeur réelle.
C’est ainsi qu’elle contribue
à la réussite de ses clients et
aide à rehausser la capacité
financière et économique
du Canada, tant au pays
qu’à l’étranger, dans le
cadre de son mandat centré
sur le commerce.



Le diagramme qui suit montre l’harmonisation entre les objectifs économiques et
généraux de la Société et témoigne de sa capacité de les atteindre.

C’est grâce à ses employés, à ses partenaires, à sa technologie, à son capital et à ses
processus qu’EDC peut atteindre ces objectifs. Il s’agit des grands moteurs de sa réussite.

La stratégie d’affaires est par ailleurs conforme aux objectifs établis pour la Société par le
ministre du Commerce international dans l’énoncé des priorités et des responsabilités de
juin 2009. Ce document d’orientation souligne la direction générale de la politique du
gouvernement et les domaines qu’il voudrait voir figurer dans le Plan de la Société.
L’Annexe I présente un résumé de l’énoncé des priorités et des responsabilités.

2.1 Développer des connaissances et des réseaux de relations

Développer ses connaissances et ses réseaux de relations est essentiel à la création d’une
organisation centrée sur le client. La capacité d’EDC d’agir comme partenaire de
confiance auprès de ses clients dépend de sa compréhension des besoins des compagnies
canadiennes ainsi que des défis et des débouchés qui se présentent à elles sur les marchés
mondiaux.

Grâce à son expertise en gestion des chaînes d’approvisionnement et du commerce
mondial, ainsi qu’aux renseignements stratégiques recueillis sur place par ses directeurs
de comptes et ses représentants à l’étranger, la Société peut évaluer l’évolution des
marchés et en analyser les répercussions pour le Canada et les entreprises canadiennes.

Les partenariats solides que cultive EDC dans les secteurs privé et public lui permettent
de développer ses connaissances et ses réseaux de relations tant au Canada que dans le
monde entier, de renforcer sa compréhension du marché et de se positionner comme
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centre d’expertise en commerce international et en investissement à l’étranger, toujours
dans le but de mieux servir les compagnies canadiennes.

Aller au-devant des besoins du client

EDC continue à recueillir les fruits de son investissement dans une structure d’affaires
intégrée, qui regroupe les fonctions de développement des affaires, de souscription et de
consultation au sein d’une équipe virtuelle. Grâce à des caucus quotidiens, les employés
sont mieux en mesure de mettre en commun l’information et d’évaluer les besoins des
clients. Ils peuvent aussi gérer la filière des transactions de manière plus efficiente et
affecter les ressources nécessaires aux domaines prioritaires.

Cette structure intégrée se concrétise dans six équipes sectorielles virtuelles qui évaluent
régulièrement le marché de manière approfondie et préparent chaque année des plans
sectoriels, où elles cernent les défis et les débouchés qui se présentent aux compagnies
canadiennes et élaborent des solutions qui contribueront à leur succès.4 Ces plans
sectoriels sont examinés chaque année par le Conseil d’administration.

De la même façon, les directeurs de comptes sont tout yeux et tout oreilles pour EDC. En
travaillant chaque jour avec les entreprises canadiennes, ils peuvent recueillir sur place
des renseignements stratégiques et acquérir l’expertise sectorielle qui permet à EDC de
mieux servir ses clients.

Les directeurs de comptes et les équipes sectorielles d’EDC offrent aussi de l’information,
des renseignements stratégiques et un savoir-faire aux compagnies canadiennes et aux
partenaires de la Société. Sous la grande rubrique « Services des relations avec la
clientèle », ces activités comprennent les renseignements sur les marchés, l’examen
informel des contrats, les webinaires informatifs sur des questions d’affaires locales ainsi
que les activités très prisées de jumelage avec des entreprises étrangères et les renseigne -
ments sur les marchés locaux présentés dans le Portail Pays du site Web d’EDC.

Bien que ces services soient souvent indépendants des produits financiers qu’offre EDC,
ils forment néanmoins une partie essentielle de sa proposition de valeur. La Société
explore actuellement des moyens de mieux les faire connaître pour pouvoir livrer la
meilleure valeur possible à ses clients. 

Le Plan de la Société 2011-2015 fera le point sur les améliorations apportées à la
prestation des Services des relations avec la clientèle.

À titre de partenaire de confiance, EDC doit aussi être en mesure de prévoir les
tendances mondiales futures, ce qu’elle fait notamment grâce à son Centre d’innovation
en gestion du commerce mondial. En examinant l’ensemble des chaînes d’approvision -
ne ment – des fournisseurs aux clients en passant par les volets importation, exportation
et marché intérieur –, le Centre veut se faire une idée plus juste des chaînes d’appro -
visionnement de ses clients et partenaires, afin de cerner les tendances du marché et de
proposer des solutions adaptées aux débouchés potentiels.
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4 Le tableau de la page 7 fait un survol des défis et des débouchés qui se présentent aux entreprises canadiennes.



Depuis 2007, le Centre
d’innovation en gestion du
commerce mondial d’EDC a
analysé les chaînes
d’approvisionnement dans
un vaste éventail de secteurs
industriels dont l’aéronau -
tique, le pétrole et le gaz
naturel (de concert avec
Industrie Canada), la
construction, le vêtement,
les technologies de l’infor -
mation, la fabrication en
sous-traitance, les véhicules
spécialisés et la foresterie.
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Pour réaliser ses analyses sectorielles, le Centre examine d’un point de vue opérationnel,
pour le compte des compagnies canadiennes, les pratiques commerciales, les défis à
relever et les débouchés offerts. À la fin de 2009, sept études auront été menées à bien, et
cinq autres devraient être terminées en 2010.

En 2010, le Centre continuera à dialoguer avec les institutions financières pour mieux
comprendre comment les besoins propres aux chaînes d’approvisionnement façonnent
les relations avec les clients, et avec les entités du secteur public pour leur faire part de
ses perspectives sur l’amélioration de la compétitivité canadienne dans les chaînes
d’approvisionnement mondiales.

Renforcer le réseau d’EDC au pays et à l’étranger

Grâce aux connaissances acquises et aux relations cultivées au sein de ses réseaux, au
Canada et dans ses représentations à l’étranger, EDC contribue à rehausser la capacité
économique et financière du pays, sur les marchés intérieur et internationaux.

Bureaux régionaux

Les 15 bureaux régionaux d’EDC au Canada sont essentiels à l’établissement et au
maintien de relations étroites avec ses clients. Ces relations permettent aux directeurs de
comptes de la Société d’obtenir et d’analyser les renseignements sur les marchés et de les
traduire en solutions qui répondent aux besoins des clients. Il en est de même pour les
représentants du Groupe des intermédiaires financiers canadiens d’EDC en poste dans
certains bureaux, qui peuvent cultiver des liens plus étroits avec les banques canadiennes
afin de comprendre les difficultés qui se posent à elles en ce qui a trait au service à la
clientèle et les épauler dans leurs activités internationales.

Après la mise en place en 2008 de bureaux régionaux à Windsor et à Regina, un autre
bureau a été ouvert au début de 2009 à Saint-Laurent, au Québec, pour mieux servir les
compagnies sur ce territoire qui comprend Saint-Laurent, l’Ouest de l’Île, Laval, les
Laurentides, l’Abitibi et Lanaudière. L’ouverture d’autres bureaux sera envisagée au cas
par cas, selon la demande du marché.

Comme il est précisé dans le Plan de la Société 2009-2013, pour renforcer la capacité
régionale de développement des affaires, EDC a transféré des fonctions de souscription à
certains bureaux régionaux, ce qui lui permet d’être plus accessible et de fournir des
services plus opportuns à ses clients partout au Canada. Les affectations dans les bureaux
régionaux se poursuivent au cas par cas, l’objectif étant que 20 % des employés soient en
poste ailleurs qu’à Ottawa en 2013.

Représentations à l’étranger

Depuis 1997, EDC établit des représentations sur les marchés émergents clés pour
pouvoir offrir sur place ses connaissances et son savoir-faire aux compagnies canadiennes
afin de les aider à pénétrer de nouveaux marchés. Les représentants de la Société
partagent les locaux des ambassades et des consulats du Canada et travaillent en
collaboration avec le Service des délégués commerciaux (SDC) du ministère des Affaires



Depuis plus de dix ans
maintenant, EDC élargit son
réseau de représentants à
l’étranger, qui compte
aujourd’hui les
emplacements suivants :
41997 : Beijing (Chine)
42000 : Mexico (Mexique)

et São Paulo (Brésil)
42002 : Monterrey

(Mexique) et Varsovie
(Pologne)

42004 : Rio de Janeiro
(Brésil)

42005 : New Delhi (Inde)
42006 : Moscou (Russie)
42007 : Shanghaï (Chine)

et Mumbai (Inde)
42008 : Santiago (Chili),

Abou Dhabi (Émirats
arabes unis) et Singapour

42009 : Lima (Pérou) et
Istanbul (Turquie)
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étrangères et du Commerce international (MAECI). Ils cherchent par ailleurs à cultiver
des relations avec des compagnies étrangères stratégiques dans le but de les sensibiliser
aux possibilités qu’offrent les compagnies canadiennes.

Afin de mieux mobiliser ses relations stratégiques sur les marchés clés, la Société se dirige
vers un modèle d’architecture étoilée pour son réseau de représentations à l’étranger. En
mettant davantage l’accent sur les régions et sur leurs acteurs clés, EDC sera mieux en
mesure de cultiver des relations sur place et de cerner les occasions d’investissement
direct canadien à l’étranger, de financement acheteur et de jumelage pour le compte des
compagnies canadiennes.

Jusqu’à maintenant, la Société s’est concentrée sur les marchés émergents. À l’avenir, 
elle a l’intention d’élargir son réseau et d’établir une présence dans l’Union européenne
et aux États-Unis, où se trouvent les sièges sociaux de nombreuses grandes sociétés
mondiales.

En établissant des représentations à proximité des décideurs de ces multinationales, EDC
pourra les sensibiliser à de nouvelles possibilités d’intégrer les compagnies canadiennes
dans les principales chaînes d’approvisionnement mondiales.

La Société continue d’élargir son réseau international et a ouvert deux représentations, à
Lima et à Istanbul, en 2009. Les décisions futures à cet égard reposeront sur l’évaluation
que fera EDC de sa proposition de valeur ainsi que de la présence, établie et potentielle,
des entreprises canadiennes sur les marchés examinés.

Ces représentations internationales fournissent une plateforme à partir de laquelle EDC
peut forger et, au bout du compte, mettre à contribution des relations avec des acheteurs
étrangers clés de biens et services canadiens. Afin de renforcer son partenariat de
confiance avec ses comptes stratégiques internationaux et, au final, d’influencer les
compagnies étrangères pour qu’elles s’approvisionnent au Canada, la Société est en train
de redéfinir son modèle pour y inclure les entreprises en essor et celles présentant un
fort potentiel, qui sont en croissance rapide et auront probablement davantage recours à
l’appui d’EDC pendant les difficultés économiques actuelles.

En ciblant des compagnies qui sont encore en train d’établir leurs chaînes
d’approvisionnement mondiales, EDC peut contribuer à l’émergence de champions
mondiaux en leur offrant son appui en financement et en gestion des risques. Par effet
d’entraînement, elle aidera ainsi les compagnies canadiennes à envisager des
perspectives d’affaires à long terme et à devenir des acteurs internationaux, fin prêtes
pour soutenir la concurrence et réussir sur les marchés mondiaux.

Un personnel chevronné

Offrir des possibilités d’apprentissage à son personnel est essentiel pour qu’EDC puisse
livrer la plus grande valeur possible à ses partenaires et à ses clients. Un des moyens par
lesquels les employés peuvent élargir leurs connaissances et acquérir de l’expertise est de
travailler en affectation dans un bureau régional ou une représentation à l’étranger. Ils se
trouvent ainsi au cœur des pratiques d’affaires locales et des débouchés offerts aux

Les représentants d’EDC à
l’étranger cultivent des
relations à valeur ajoutée
avec des entreprises étran -
gères clés, dont Pemex,
Codelco, Reliance et
Petrobras. Grâce à ces rela -
tions, la Société peut cerner
les occasions de miser sur
sa capacité financière pour
mettre en rapport les
acheteurs étrangers avec les
exportateurs et les inves -
tisseurs du Canada, servant
ainsi de catalyseur du com -
merce international pour les
compagnies canadiennes.
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compagnies canadiennes sur les principaux marchés émergents, ce qui en fait de
précieux alliés pour les clients de la Société.

Afin d’encourager les employés à intégrer dans leurs plans de perfectionnement de
carrière des affectations dans les régions ou à l’étranger et d’aider à garder les employés
ayant une bonne expérience du marché, EDC veille à offrir des postes intéressants à ses
employés en affectation lorsqu’ils reviennent au siège social. Des plans de relève des
représentants à l’étranger et dans les régions sont à l’étude pour pouvoir offrir un niveau
d’expertise et de service soutenu aux clients dans tous les bureaux d’EDC.

Finalement, toujours dans l’esprit du modèle d’architecture étoilée, la Société cherche
aussi à recruter plus de personnel sur place dans ses représentations à l’étranger. Les
employés recrutés localement connaissent bien le marché et les traits culturels inhérents
aux pratiques commerciales locales. Qui plus est, la permanence de leur situation permet à
EDC de maintenir son réseau local et d’assurer la stabilité et l’efficience de ses opéra tions
sur le marché.

Forger des partenariats solides et durables

Au fil des ans, EDC a forgé des relations approfondies avec un vaste éventail de parte -
naires – des secteurs privé et public – pour mieux répondre aux besoins de ses clients. En
mobilisant son réseau, elle peut mettre en commun l’information et l’expertise commer -
ciale, développer la capacité du marché et, au bout du compte, mieux servir les compa -
gnies canadiennes. Comme le mentionne l’énoncé des priorités et des responsabilités,
EDC continue à travailler dans le cadre du portefeuille du commerce international afin
de contribuer à optimiser les ressources du Canada de manière plus efficace – une des
grandes priorités des compagnies canadiennes. 

Renforcer les relations entre EDC et le Service des délégués commerciaux du Canada

EDC et le Service des délégués commerciaux (SDC) du MAECI jouent tous deux un rôle
important pour ce qui est de rehausser la capacité commerciale du Canada. À partir de
points différents mais en travaillant dans le même sens, les deux organisations font la
promotion du commerce international et contribuent au succès des exportateurs et des
investisseurs canadiens.

Pour promouvoir plus efficacement les activités des exportateurs canadiens, il est
essentiel qu’EDC et le SDC entretiennent de solides relations à tous les niveaux. C’est
avec cet objectif à l’esprit qu’en 2008, EDC a mené un sondage auprès du tiers des
délégués commerciaux pour explorer comment les deux organisations pourraient mieux
faire connaître leur mandat et leurs activités et trouver des occasions de collaboration
plus étroite.

Les résultats ont révélé que les délégués commerciaux ont une idée générale du
mandat d’EDC, mais que leurs connaissances de ses services et activités pourraient être
meilleures. Le sondage a aussi montré que les répondants étaient plus susceptibles de
recommander des clients à EDC s’ils avaient déjà travaillé avec la Société, surtout s’ils
avaient participé à des initiatives précises en partenariat.



Compte tenu de ces résultats, les séances de formation ont été remaniées en 2009, le
cycle s’étant terminé en juin pour les deux premiers trimestres. Une centaine de
délégués commerciaux ont suivi la formation, ce qui représente plus de 10 % du réseau
total du SDC. En 2010, EDC continuera de collaborer avec le SDC et lancera des
programmes de formation EDC-SDC de plus en plus ciblés et adaptés.

Le MAECI et EDC ont à cœur de faire connaître ces activités et les importantes relations
existant entre les deux organisations. Pour ce faire, les réussites nées de ces relations sont
diffusées par l’intermédiaire de plans de communications internes et de programmes
communs de marketing.

Pour 2010, EDC élabore aussi un processus mieux intégré avec le SDC de recommanda -
tion des clients, d’après les pratiques exemplaires sur le moment et la façon de procéder.
En établissant des lignes directrices claires, les deux organisations pourront offrir un
service utile, adapté et mieux intégré aux exportateurs et aux investisseurs canadiens à la
recherche de conseils, d’encadrement ainsi que de renseignements et de services
commerciaux ciblés lorsqu’ils tentent de pénétrer les marchés étrangers.

Approfondir les relations avec d’autres sociétés d’État

La capacité d’EDC à aider les exportateurs et les investisseurs canadiens repose aussi sur
ses partenariats avec des sociétés d’État financières comme la Banque de développement
du Canada (BDC), Financement agricole Canada (FAC) et la Corporation commerciale
canadienne (CCC).

En 2008 et 2009, EDC et FAC ont surtout cherché à mieux comprendre leurs mandats,
leurs produits et services ainsi que leurs processus de crédit respectifs. Les résultats d’un
sondage récemment mené par EDC auprès du personnel de FAC ont révélé qu’il faut
mieux faire connaître les services de part et d’autre. En 2010, EDC donnera suite aux
recommandations tirées du sondage en créant des programmes de formation et des
événements de marketing conjoints.

En 2009, EDC et la CCC ont mis en commun leurs cadres et leurs pratiques de gestion
des risques afin de mieux comprendre leurs produits et services respectifs ainsi que leurs
méthodes de réduction des risques. La Société poursuit par ailleurs ses séances de
formation pour les employés de la CCC, et les deux organisations collaborent à diverses
initiatives de formation, dont des webinaires, destinées au SDC.

EDC travaille aussi avec le MAECI et la CCC à l’Initiative conjointe de développement des
marchés. Dans le cadre de ce projet-pilote, les trois organisations pourront cerner les
éventuelles occasions d’affaires que présentent les travaux d’infrastructure intergouver -
ne mentaux au Panama, au Pérou et en Colombie. 

Cette année, EDC a aussi étendu ses activités de partenariat avec BDC, notamment dans
le cadre du Programme de crédit aux entreprises, mécanisme consultatif qui amène les
deux organisations à travailler avec les banques canadiennes pour combler les écarts de
capacité causés par la conjoncture actuelle. Le Programme permet de cerner et de trier
rapidement les transactions qu’appuieront EDC et BDC. La section intitulée « Déployer
des solutions novatrices » offre des précisions sur ce programme à la page 23.
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À partir de cet engagement, EDC et BDC sont en train d’officialiser un système commun
de recommandation en matière d’occasions de développement des affaires et de tran -
sactions et d’augmenter le nombre d’activités conjointes destinées à leurs clients partout
au pays. Au cours des six premiers mois de l’année, elles ont fait 95 recommandations et
tenu une dizaine d’activités conjointes pour leurs clients. De telles initiatives
demeureront prioritaires en 2010.

Grâce à son vaste réseau de contacts dans les secteurs privé et public, EDC peut aider les
compagnies canadiennes à trouver des solutions à leurs besoins même dans les cas où ses
produits ou services ne s’appliquent pas. En effet, fournir des renseignements et faire
des recommandations est indispensable à la création de relations de partenariat de
confiance, non seulement avec les clients mais aussi avec d’autres intermédiaires
financiers et partenaires du secteur public.

Nouer des relations avec l’industrie financière

Au cours des trois dernières années, EDC a approfondi ses relations avec les institutions
financières canadiennes, notamment les banques de l’Annexe I. Sa stratégie à l’égard du
secteur financier repose sur la prémisse que les compagnies canadiennes sont le mieux
servies lorsque la capacité financière et l’expertise des acteurs publics et privés sont mises
à contribution. EDC s’est donc consacrée à mieux comprendre les besoins du secteur
financier et ses attentes par rapport aux produits et services qu’elle propose, et à cultiver
des relations avec les décideurs compétents dans chacune des institutions, à tous les
niveaux.

Pour approfondir encore plus ces relations, la Société a lancé à la fin de 2009 un portail
Web destiné précisément aux institutions financières. Grâce à ce nouvel outil, les institu -
tions financières auront beaucoup plus facilement accès à des renseignements détaillés
sur la couverture qu’elles ou leurs clients reçoivent d’EDC et elles pourront ainsi gérer
plus efficacement la capacité que la Société leur propose. Le Portail Banques d’EDC leur
offrira aussi une source directe et facilement accessible de renseignements à jour et
d’expertise.



Développer des connaissances et des réseaux de relations – Projets clés à
mener en 2010

Le tableau ci-dessous résume les initiatives et les activités qu’entreprendra EDC en 2010
pour remplir son rôle de partenaire de confiance.

2.2 Déployer des solutions novatrices

La capacité d’EDC d’offrir des solutions financières s’est avérée essentielle pendant la
période actuelle de récession mondiale. Dans tous les secteurs, la demande à l’égard des
solutions de financement et d’assurance de la Société a augmenté, malgré la chute du
volume des exportations canadiennes.

Pour répondre à cette demande, EDC déploie ses solutions de deux manières. D’abord,
en remplissant son mandat de base, la Société continue à répondre aux besoins des
compagnies canadiennes sur le plan des exportations et des investissements à l’étranger,
ce qui demeure l’un de ses principaux domaines d’intervention et reflète son grand
objectif organisationnel. Ensuite, grâce à son mandat élargi, elle améliore l’accès aux
prêts et à l’assurance sur le marché intérieur, en apportant un complément aux produits
et services offerts par le secteur privé.

Les solutions d’EDC en financement du commerce extérieur et en gestion des risques
sont réparties en quatre groupes : assurance crédit, financement, assurance et
cautionnement de contrats, et assurance risques politiques. Les pages qui suivent
décrivent de façon approfondie comment EDC met en œuvre ces solutions pour faciliter
le commerce international et l’investissement à l’étranger, dans le respect de son mandat
de base et compte tenu de son mandat temporaire sur le marché intérieur. 
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4Mise au point d’un ensemble de « services des relations avec la clientèle » afin d’optimiser la
valeur pour le client

4Analyses d’un point de vue opérationnel des chaînes d’approvisionnement dans cinq secteurs
pour déterminer les pratiques commerciales, les défis à relever et les débouchés offerts, pour
le compte des compagnies canadiennes

4Orientation des efforts vers les comptes stratégiques internationaux au fort potentiel de
croissance pour le développement des affaires sur le plan international

4Amélioration des programmes de formation et de perfectionnement de carrière pour les
employés d’EDC

4Intégration soutenue des initiatives de formation et de diffusion des connaissances entre EDC
et le SDC

4Dialogue accru avec le MAECI, le ministère des Finances et d’autres sociétés d’État financières

EDC DÉPLOIERA des
solutions novatrices, direc -
tement et par l’intermé -
diaire de son réseau de
partenaires, ce qui aidera les
entreprises canadiennes à
emprunter la voie de la
réussite et con tribuera à la
prospérité du Canada.



Mandat de base d’EDC

À long terme, les activités et les compétences d’EDC continueront d’être axées sur le
financement du commerce extérieur et la gestion des risques inhérents à l’exportation et
à l’investissement sur les marchés mondiaux. La Société a été créée pour rehausser les
résultats commerciaux du Canada, et elle continuera à remplir son mandat de base en
offrant des solutions qui permettront aux compagnies canadiennes de faire croître leurs
activités sur le plan international.

Assurance crédit

Grâce à l’éventail de produits d’assurance crédit d’EDC, les compagnies peuvent gérer
les risques qui découlent de la vente de leurs produits et services à des clients étrangers
qu’elles ne connaissent pas, ou à des acheteurs qui présentent des risques élevés, et elles
peuvent offrir de meilleures modalités de paiement et options de crédit à leurs
acheteurs. Les polices d’assurance d’EDC couvrent un vaste éventail de risques que
peuvent courir les exportateurs, notamment l’insolvabilité de l’acheteur.

Dans le contexte actuel de resserrement du crédit, l’Assurance comptes clients est un
outil particulièrement précieux pour les compagnies canadiennes qui ont besoin de
liquidités ou qui cherchent à libérer leur fonds de roulement. Les polices d’EDC offrent
un levier qui permet aux entreprises de travailler avec leurs banques pour nantir leurs
comptes clients assurés. EDC a constaté une hausse spectaculaire de la demande à
l’égard de ses polices d’Assurance comptes clients, d’où la majoration de 56 % des
propositions au cours des six premiers mois de 2009 par rapport à la même période
l’an dernier.

EDC travaille maintenant à déterminer un modèle de partenariat plus efficace avec les
assureurs-crédit du secteur privé pour renforcer la capacité sur le marché canadien des
créances à l’exportation. 

Pour ce faire, à partir des bonnes relations de travail nouées sur le marché intérieur (voir
la page 24), la Société travaille de concert avec le secteur privé afin de déterminer de
quelle manière elle peut utiliser sa capacité et son bilan, notamment la réassurance, pour
combler les écarts, dans le but de faire croître le marché au Canada et d’aider le secteur
privé à maintenir et à approfondir les relations avec ses clients et prospects.

Financement

EDC offre aussi des solutions de financement aux exportateurs canadiens et à leurs
clients étrangers, ainsi qu’aux investisseurs et aux institutions financières du Canada, à
l’appui d’exportations et d’investissements canadiens à l’étranger. Dans le cadre de son
programme de financement, EDC offre :

4 des garanties aux banques pour leur permettre d’accorder plus de prêts;
4 du financement acheteur pour faciliter les ventes à l’exportation;
4 du financement préexpédition;
4 des mécanismes généraux;
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4 du financement de projets;
4 des placements en capital-actions.

Ces solutions de financement facilitent l’accès à un fonds de roulement pour les
compagnies de toutes tailles, renforcent la capacité des banques de répondre aux besoins
de leurs clients et donnent aux exportateurs un avantage concurrentiel car elles leur
permettent de se démarquer de leurs concurrents en bonifiant leur proposition d’une
capacité de financement acheteur et ainsi de décrocher des contrats d’exportation.

Les compagnies canadiennes comptent aussi sur EDC pour faciliter l’investissement
direct canadien à l’étranger (IDCE). Les effets de la récente crise économique dans la
plupart des pays développés ont montré à quel point les compagnies doivent accorder
une grande importance à la diversification de leur clientèle et de leurs réseaux de
production. L’IDCE permet aux grandes entreprises de se mondialiser afin de réduire les
coûts, d’améliorer la productivité et de créer un avantage concurrentiel et aux petites, de
s’intégrer dans les chaînes d’approvisionne ment mondiales.

Pour 2010, EDC s’attend à ce que les liquidités retournent peu à peu sur le marché des
prêts commerciaux, particulièrement pour les crédits de qualité supérieure et les
entreprises hautement performantes. Cependant, les écarts de capacité continueront
pour les crédits de moins bonne qualité et les grandes transactions de prêts de groupe.
De l’avis d’EDC, la demande mondiale à l’égard de ses services de financement devrait
donc rester assez stable en 2009 et 2010.

EDC joue par ailleurs un rôle important afin d’aider les compagnies canadiennes à accé -
der au capital-actions. Conformément à la stratégie approuvée par le Conseil d’adminis -
tra tion, le Programme du capital-actions d’EDC, qui prévoit des investissements directs et
indirects, se concentre sur les PME afin de préparer la prochaine génération d’exporta -
teurs et d’aider les compagnies du marché intermédiaire à se mondialiser. 

Finalement, dans le but d’aider les compagnies canadiennes à accéder à du crédit
pendant une faillite – moment où elles en ont le plus besoin – EDC a créé un partenariat
avec Brookfield Asset Management Inc. pour établir le plus important fonds de
financement du débiteur-exploitant au Canada. Le fonds fournira à la fois ce type de
financement et, lorsque cela s’avérera viable, accordera du financement avant le moment
de la demande de protection pour aider les compagnies canadiennes à se réaménager
pendant le processus de faillite.

Assurance et cautionnement de contrats

Les entreprises ont recours aux produits de cautionnement d’EDC pour garantir
l’exécution de leurs contrats. Ces produits les aident également à libérer leurs fonds de
roulement.

Par ailleurs, EDC fournit des garanties aux banques du secteur privé pour qu’elles
puissent à leur tour émettre des garanties aux clients et aux fournisseurs des exportateurs
canadiens. En partageant le risque avec des sociétés de cautionnement, EDC facilite
l’accès des compagnies canadiennes aux cautionnements d’assurance et leur évite de
devoir geler leurs liquidités pour les obtenir.

EDC appuie les activités
d’exportation et d’inves -
tissement des compagnies
canadiennes sur les
marchés mondiaux. Les
solutions qu’elle propose
facilitent le commerce
d’exportation traditionnel
ainsi que l’IDCE pour les
entreprises de toutes tailles,
partout au monde.

Afin de mieux répondre aux
besoins tant des entreprises
que des institutions finan -
cières canadiennes, EDC a
apporté des améliorations à
son Programme de garan -
ties d’exportation visant à
faciliter l’accès des institu -
tions financières à ses solu -
tions et à aider les PME à
profiter d’une capacité
accrue.



En 2009, la Société a lancé un exercice de rationalisation de son programme de
cautionnement, qui est offert exclusivement en partenariat avec des institutions
financières. Le processus amélioré, qui a fait l’objet d’un projet-pilote au troisième
trimestre de 2009, simplifiera l’administration et accélérera les délais de réponse. EDC
travaillera en étroite collaboration avec les institutions financières en 2009 et 2010 pour
promouvoir son nouveau programme auprès de leurs clients et offrir de la formation à
leurs forces de ventes.

Assurance risques politiques

Lorsque les compagnies diversifient leurs réseaux d’approvisionnement et de
distribution et se lancent à la conquête de nouveaux marchés, elles s’exposent souvent à
des risques politiques qui peuvent entraîner des pertes importantes, surtout sur les
marchés émergents, où des événements politiques imprévisibles peuvent avoir un impact
négatif sur leurs activités à l’étranger. 

Les risques politiques ont tendance à augmenter dans un climat économique volatile.
L’Assurance risques politiques d’EDC procure une tranquillité d’esprit aux compagnies
et à leurs intermédiaires financiers car elle protège leurs actifs à l’étranger contre des
risques de ce type, ce qui leur permet de profiter des possibilités d’exportation et
d’investissement sur les marchés émergents.

Mandat d’EDC sur le marché intérieur

Comme il est mentionné au chapitre premier, le gouvernement du Canada a accordé
une plus grande marge de manœuvre financière à EDC et a élargi son mandat et la
portée de ses activités pour deux ans afin qu’elle puisse aider les entreprises canadiennes
dans la conjoncture actuelle de resserrement du crédit.

Selon l’énoncé des priorités et des responsabilités du ministre, EDC doit utiliser cette
nouvelle souplesse dans des domaines où elle peut offrir la plus grande valeur, notam -
ment les activités liées à l’exportation qui auraient auparavant été interdites par le
Règlement (à moins d’être approuvées par les ministres du Commerce international et
des Finances) et les activités liées au commerce intérieur lorsque les mesures d’EDC
peuvent rehausser la capacité économique et financière du Canada.

Les activités qu’EDC a entreprises dans le cadre de son nouveau mandat sur le marché
intérieur viennent compléter les produits et services offerts par les institutions financières
et les assureurs commerciaux. En travaillant de concert avec le secteur privé, EDC peut
combler les écarts sur le marché du crédit, venir en aide aux compagnies canadiennes et
permettre aux intermédiaires financiers privés d’appuyer leurs clients. La présence
d’EDC sur le marché intérieur est temporaire et vise à étayer le marché existant, pas à le
supplanter.
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Financement

Pour faire en sorte que sa présence sur le marché intérieur ne perturbe pas les relations
existant entre les banques et leurs clients, EDC y entreprend des activités qui apportent
un complément aux produits et services qu’offrent les institutions financières et assureurs
commerciaux.

La Société a par conséquent cultivé des relations avec les banques canadiennes et BDC
par l’intermédiaire du Programme de crédit aux entreprises. En s’appuyant sur les rôles
et les compétences complémentaires d’EDC et de BDC, le Programme vient ajouter de la
capacité sur le marché restreint du crédit afin d’aider les compagnies à survivre au
ralentissement économique.

C’est ainsi qu’EDC a pu combler les écarts de crédit en participant à des mécanismes de
crédit sous forme de syndication ou d’arrangements sans chef de file. Dans la plupart des
cas, la Société ajoute la capacité manquante à la suite du départ d’un prêteur étranger.
En travaillant en partenariat avec les banques canadiennes de manière réactive, elle aide
les institutions financières privées à épauler leurs clients par l’injection de crédit sur le
marché, sans agir comme concurrent direct. C’est BDC qui facilite les demandes de prêts
sur le marché intérieur des petites compagnies.

EDC travaille aussi bilatéralement avec les institutions financières privées pour atténuer le
resserrement du crédit en concluant des accords de partage des risques qui donnent aux
banques la confiance nécessaire pour accorder plus de financement aux entreprises
canadiennes. Sa tolérance plus élevée à l’égard du risque lui permet d’aider les banques à
appuyer leurs clients et de veiller à ce qu’il y ait une capacité suffisante sur le marché.

En 2010, la Société s’attend à une demande moins forte de financement sur le marché
intérieur, car la plupart des compagnies canadiennes touchées par le ralentissement du
crédit auront déjà reçu un appui. Bien que le mandat d’EDC soit élargi jusqu’en mars
2011, la Société prévoit une baisse de la demande en 2010 et en 2011, à mesure que les
conditions de crédit s’amélioreront et que l’économie reprendra.

Assurance et cautionnement de contrats

Les activités d’EDC sur le marché intérieur du cautionnement reposent sur son
partenariat avec les banques et les sociétés de cautionnement canadiennes. En avril 2009,
la Société a annoncé un appui pour permettre jusqu’à 1 milliard de dollars en
réassurance pour des cautionnements émis au Canada et jusqu’à 1 milliard en capacité
de garanties pour les lettres de garantie bancaire. Grâce à la réassurance, EDC ajoute une
capacité de cautionnement sur le marché canadien dans tous les secteurs, ce qui permet
à l’industrie du cautionnement et aux banques du Canada d’augmenter les sommes
qu’elles peuvent fournir à ce titre à leurs clients. La Société ajoute une capacité de
contrepartie, couvrant jusqu’à 50 % du risque d’un cautionnement d’assurance.

La grande majorité des activités de cautionnement projetées d’EDC sur le marché
intérieur porte sur des projets d’infrastructure en partenariat public-privé : lorsque ces
projets arrivent à l’étape où le financement devient indispensable, la Société est prête à
fournir au besoin la capacité correspondante.
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Assurance crédit

EDC travaille en étroite collaboration avec les fournisseurs d’assurance privés pour ajouter
de la capacité sur le marché intérieur de l’assurance crédit. En mai 2009, un accord
général a été conclu avec les assureurs-crédit privés du Canada pour fournir jusqu’à
1 milliard de dollars en capacité de réassurance. Les activités d’EDC sont strictement
complémentaires de celles des assureurs privés. La Société ne prendra pas en charge des
polices dont les risques ont été abandonnés pour éviter de dénaturer le marché.

Engagement à l’égard d’une saine gestion financière

La capacité d’EDC de déployer ses solutions de financement et d’assurance repose sur
une saine gestion financière. Les conditions du marché étant ce qu’elles sont, EDC
s’attend à des changements con tinus dans la qualité du crédit qui entraîneront
l’affectation de capitaux additionnels à la gestion des risques qu’elle appuie déjà. Elle
devra donc équilibrer l’expansion de son appétence pour le risque et de la croissance
générale de ses activités avec la gestion de ses obligations financières existantes. La
capacité reconnue de gestion des actifs de la Société et son expertise en évaluation et en
gestion des risques seront des outils critiques à cet égard.

Le chapitre 3 présente de manière plus détaillée l’approche d’EDC en matière de
gestion des risques, son engagement à l’égard d’une saine gestion financière ainsi que la
Politique sur la suffisance du capital.

Déployer des solutions novatrices – Projets clés à mener en 2010

Le tableau ci-dessous résume les mesures que prend EDC pour suivre sa performance
quant au déploiement de solutions novatrices. 
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Clients servis maintien
Volume total d’activités croissance de 4 %
Selon le mandat de base croissance de 3 %
Sur le marché intérieur croissance de 33 %

Volume sur les marchés émergents croissance de 1 %
Activités en partenariat
Volume croissance de 3 %
Transactions maintien

IDCE facilités
Volume croissance de 5 %
Transactions croissance de 3 %

Utilisateurs de programmes multiples croissance de 4 %
Ratio d’efficience 20,4 %
Bénéfice net (en M$) 353
Rendement des capitaux propres 5,3 %
Établissement d’un modèle de partenariat avec les assureurs-crédit privés sur le marché des créances
à l’exportation
Collaboration continue avec les banques canadiennes et BDC



2.3 Livrer de la valeur aux clients et aux partenaires d’EDC

Livrer une valeur réelle et reconnue est un des attributs essentiels d’un partenaire de
confiance. À EDC, cela veut dire se concentrer sur le déploiement de solutions, mais 
aussi sur la façon de procéder et sur la qualité de l’expérience-client pendant tout le
processus.

Pour livrer une véritable valeur, EDC doit offrir des services fiables, pertinents et
opportuns, adaptés aux besoins changeants de ses clients, peu importe leur situation
géographique, leur segment ou leur secteur industriel. Le terme « valeur » comprend par
ailleurs les actions socialement responsables qui répondent aux attentes des Canadiens.

Finalement, en optimisant la technologie et en misant sur ses employés, EDC peut
maximiser ses ressources pour livrer de la valeur aux compagnies canadiennes.

Livrer une expérience-client positive

L’une des méthodes employées par EDC pour livrer une meilleure valeur à ses clients est
la rationalisation de ses processus de livraison des services. À la base, cette initiative
repose sur la méthode allégée, dont le lancement à EDC remonte à 2007. Cette méthode
s’appuie sur des principes d’amélioration continue et d’efficience accrue, en donnant
aux employés à tous les niveaux la latitude nécessaire pour prendre des décisions et
travailler ensemble à la résolution de problèmes.

En 2009, EDC a appliqué la méthode allégée à la fois au programme d’assurance et de
cautionnement de contrats et au programme du développement des affaires, plus
précisément aux employés qui sont les premiers contacts des clients. En 2010, EDC
continuera à lancer des initiatives utilisant la méthode allégée pour les deux
programmes, et examinera aussi la possibilité de proposer des applications allégées pour
le programme de l’assurance comptes clients.

La mise en œuvre de la méthode allégée s’accompagne de l’établissement de normes de
service. De telles normes ne sauraient se résumer à la simple normalisation des délais
d’exécution. Il s’agit en effet de mettre en place des outils qui permettent aux employés
de réfléchir plus directement à l’expérience de leurs clients et de proposer des services
intégrés et précis – les partenaires d’EDC sauront ce que la Société peut faire, selon
quelles modalités et dans quels délais.

Par ailleurs, EDC est en train de définir et de normaliser les comportements d’un
partenaire de confiance et de communiquer les normes aux employés pour garantir un
service prévisible et uniforme au client. Les normes seront déployées à la fin de 2009 et
en 2010.

Le déménagement d’EDC dans un nouvel immeuble, prévu pour la fin de 2011,
permettra de mieux appliquer les pratiques allégées en milieu de travail car tous les
employés d’Ottawa se retrouveront sous un même toit et pourront davantage travailler
ensemble grâce à de nombreux points de rencontre pour les caucus, salles de projets et
espaces informels de réunions. De plus, les systèmes de vidéoconférence et les outils sans
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Au bout de six semaines,
l’examen des processus
existants a révélé que
l’Équipe de l’assurance et du
cautionnement de contrats
traitait environ 3 000 tran -
sactions par an pour 900
clients, en préparant chaque
fois la même documenta -
tion, quelle que soit la
complexité de la transaction.
Pour améliorer l’efficience,
EDC a mis au point un
processus simplifié, qui fait
actuellement l’objet d’une
évaluation, afin de réduire la
paperasserie et d’améliorer
la collaboration entre
souscripteurs et directeurs
de comptes.

Les clients nous ont signalé
qu’il serait possible d’amé -
liorer leur expérience en
rehaussant les communica -
tions, en assurant de
meilleurs délais d’exécution
et en proposant des pro -
duits et polices plus souples.

EDC LIVRERA de la valeur
à ses clients et à ses parte -
naires en offrant des
services de qualité excep -
tion nelle d’une façon
prévisible.



fil améliorés seront d’une aide précieuse pour les employés, qui seront plus mobiles et
pourront travailler à distance, partout au Canada et dans le monde entier. 

Optimiser la technologie pour livrer de la valeur

La capacité d’EDC de livrer de la valeur à ses clients et à ses partenaires est appuyée par
une stratégie technologique qui répond aux besoins d’affaires de la Société et vise à
concentrer les ressources sur les activités qui appuient l’expérience-client.

C3 est un facteur clé de la collaboration interne. Ce système de gestion des relations avec
les clients fonctionne maintenant à plein régime et donne une vue à 360o sur le client,
permettant la diffusion des connaissances et stimulant la collaboration entre les
employés, améliorant ainsi l’expérience-client et le service. Grâce à l’utilisation de C3, la
transparence s’est accrue au sein de la Société relativement à l’information sur les clients,
ce qui a renforcé la gestion des comptes et simplifié les communications internes sur les
clients et les prospects, créant de nouvelles efficiences.

EDC utilise par ailleurs la technologie pour automatiser, simplifier et suivre les processus
d’affaires du début à la fin avec son système-pilote de gestion des processus d’affaires. La
Société examine aussi actuellement les moyens de mieux intégrer ses canaux sur le Web,
afin de faciliter la diffusion d’information et de livrer un service plus efficient au client.

En outre, EDC est en train d’établir une stratégie technologique et d’affaires qui
simplifiera les processus de paiement et d’établissement de reçus pour ses clients et pour
ses fournisseurs, afin d’offrir un meilleur service et de réduire au minimum les dépenses
administratives. L’objectif de ce projet est de développer un système de paiement
entièrement automatisé.

En 2010, le Groupe des solutions technologiques et d’affaires continuera à examiner en
priorité les projets et activités qui offrent des solutions technologiques aux principales
parties intéressées d’EDC et qui répondent aux besoins en informatique des employés.
Sur le plan des dépenses en TI, la Société vise un rapport de 53:47 entre les initiatives
d’Optimisation des ressources et le Coût total de possession (mesures qui permettent de
maintenir un cadre d’exploitation efficace pour les opérations de TI).

Promouvoir la responsabilité sociale des entreprises (RSE)

Livrer la valeur va au-delà de l’efficience et de la prévisibilité. Il faut aussi combler les
attentes des Canadiens qui veulent que la Société se comporte de manière socialement
responsable. À EDC, la RSE dépasse la simple conformité à des normes juridiques : c’est
un principe sous-jacent qui oriente ses activités.

Trouver le juste équilibre entre répondre aux attentes des Canadiens et assurer des règles
du jeu uniformes continue d’être une priorité pour EDC. Au cours des dernières années,
la Société a constamment renforcé ses pratiques de RSE afin de suivre l’évolution des
normes internationales (à cet égard, l’Annexe III donne une chronologie détaillée des
activités de RSE d’EDC).
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EDC était parmi les quel -
ques organismes de crédit 
à l’exportation à participer
aux consultations convo -
quées par le professeur
John Ruggie, représen tant
spécial de l’ONU pour la
question des droits de
l’homme, des sociétés
transnationales et autres
entreprises.



En 2008, EDC a entrepris un examen stratégique de ses pratiques en matière de RSE et a
cerné trois domaines prioritaires à moyen terme : combattre les changements clima -
tiques, promouvoir les droits de la personne et accroître la transparence. Ces priorités
reflètent les tendances publiques et sociales sur des questions émergentes, pour 
les quelles le gouvernement et d’autres parties intéressées souhaitent voir constamment
évoluer les pratiques d’EDC.

Dans le cadre de ses initiatives environnementales, EDC continuera de dialoguer avec ses
parties intéressées, d’évaluer sa performance par rapport à ses pairs, et d’examiner et de
modifier sa Politique environnementale, en ciblant un certain nombre de questions,
notamment les changements climatiques. Elle est en train par ailleurs d’établir une
méthode pour mesurer les émissions de gaz à effet de serre des projets de son
portefeuille de prêts.

Lorsqu’elle procède à ses évaluations régulières des risques politiques inhérents aux pays
et aux projets, EDC analyse les facteurs ayant une influence sur les conditions des droits
de la personne. Pour tenir compte des suggestions formulées par ses parties intéressées
quant à son approche à cet égard, la Société a réexaminé comment les pays et les
entreprises évaluent et gèrent ces questions dans le monde, ce qui lui a permis de
renforcer ses propres pratiques.

L’an dernier, le Service d’évaluation des risques politiques a renforcé ses procédures, ce
qui l’a amené à mettre au point un processus formel et uniforme pour déterminer les
situations qui exigeaient une évaluation plus approfondie des droits de la personne. Ce
nouveau processus normalisé est mis en place en ce moment. Il fera l’objet d’un examen
à la fin de l’année pour déterminer les éventuelles révisions à y apporter.

Le dialogue se poursuit dans la communauté internationale à propos des normes que
devraient adopter les entreprises en matière de droits de la personne, et EDC continuera
de peaufiner ses propres normes d’évaluation pour être en tête des organismes de crédit
à l’exportation (OCE) à ce titre.

En 2010, EDC poursuivra son dialogue avec les ONG intéressées lors de rencontres
multilatérales et bilatérales régulières, et s’efforcera aussi d’approfondir ses relations avec
les principales ONG en adoptant une stratégie de gestion des relations qui comprendra
un programme d’engagement annuel. Cette stratégie, conforme aux pratiques
exemplaires d’autres institutions financières, vise à servir de moyen d’expression formel
pour les ONG en leur donnant un plus grand accès à EDC.

Finalement, EDC souscrit depuis longtemps aux principes d’investissement dans la col lec -
tivité et a élargi en 2009 sa notion de collectivité pour y inclure les marchés où elle est
présente. Afin de mieux servir ces marchés, EDC a lancé un partenariat d’investisse ment
dans la collectivité mondiale avec CARE Canada, d’une durée de quatre ans, visant le
dévelop pe ment de petites entreprises et des projets de microfinancement sur les marchés
émergents.
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Chaque année, EDC affectera de deux à quatre employés pour une période de quatre à
seize semaines à des projets d’entreprise de CARE, comme l’initiative actuelle d’investis -
se ment dans la collectivité mondiale au Pérou pour les entrepreneurs de l’agroalimen -
taire. En 2009, EDC a affecté ses deux premiers employés au Pérou dans le cadre du
partenariat avec CARE. 

Livrer de la valeur grâce à un effectif engagé

Les employés d’EDC sont au cœur de tout ce que réalise la Société, au Canada et dans le
monde. C’est à leurs connaissances et à leur savoir-faire que font appel les compagnies
canadiennes de toutes tailles.

Pour pouvoir mieux appuyer ses clients dans le contexte d’une demande qui s’intensifie,
EDC a investi dans ses employés en lançant une stratégie à deux volets visant le recrute -
ment externe et le redéploiement interne des employés dans les secteurs où la demande
est forte.

Au cours de l’année à venir, 50 employés et nouvelles recrues d’EDC seront affectés aux
secteurs où les besoins sont les plus pressants, afin de doter la Société de la capacité hu -
maine nécessaire pour répondre à la demande de solutions financières et d’information.

EDC est aussi en train d’établir une stratégie de travail pour maximiser l’engagement des
employés et conserver de hauts niveaux de maintien de l’effectif. Elle s’efforce d’offrir
plus de souplesse à ses employés en leur donnant la possibilité de travailler selon des
horaires souples et en télétravail, et elle appuie toutes les générations d’employés en
instaurant des enveloppes de rémunération globale souples. 

Livrer de la valeur aux clients et aux partenaires d’EDC – Projets clés à mener
en 2010

Le tableau qui suit résume les mesures qu’EDC entend prendre en 2010 pour remplir
son rôle de partenaire de confiance et évaluer sa capacité de livrer de la valeur. Les
indicateurs de performance sont expliqués en détail aux pages 29 à 33.
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4Maintien / Amélioration du Net Promoter Score

4Mise en œuvre de la méthode allégée dans l’ensemble des équipes Développement des
affaires et Assurance et cautionnement de contrats

4Déploiement des normes de service aux clients

4Mise au point d’une méthode pour mesurer les émissions de gaz à effet de serre des projets
du portefeuille de prêts

4Rapport Optimisation des ressources / Coût total de possession de 53:47

4Établissement de normes pour évaluer les droits de la personne

4Maintien / Amélioration de l’engagement et du maintien de l’effectif



2.4 Mesurer le succès

L’année 2009 a été difficile pour les exportateurs et les investisseurs canadiens, les
institutions financières et les acheteurs étrangers de biens et services canadiens. Les
indicateurs et les cibles énoncés dans le présent Plan de la Société en tiennent compte
et reflètent la manière dont EDC relève le défi.

Grâce à ses indicateurs, EDC peut évaluer sa performance par rapport à chacun des
trois objectifs énoncés dans la stratégie d’affaires, en plus d’estimer la contribution
qu’apportent ses activités à l’économie canadienne.

Les indicateurs énoncés dans le Plan de la Société 2010-2014, la performance réalisée en
2008 par rapport aux indicateurs et les prévisions relatives à la performance pour 2009
et 2010 sont décrits ci-dessous.5

Net Promoter Score

En 2009, EDC utilise encore le Net Promoter ScoreMD (NPS) ou score net de recomman -
da tion comme indicateur de la fidélité et de la satisfaction de la clientèle. Le NPS mesure
la réputation d’EDC et la probabilité que ses clients la recommandent à des collègues.

En 2009, malgré la conjoncture difficile, EDC devrait atteindre la cible prévue pour le
NPS. Bien que les risques plus élevés aient entraîné une hausse des primes d’assurance et
une demande accrue en financement, qui se sont traduites par des délais d’approbation
de crédit plus longs, le solide appui que lui accordent les PME et sa bonne réputation
auprès de ses clients stratégiques ont permis à la Société d’améliorer son NPS par rapport
à 2008.

EDC continuera de chercher à devenir une organisation centrée sur le client. Pour 2010,
elle vise donc le maintien, ou même l’amélioration de son NPS.

Nombre de clients servis

L’indicateur Nombre de clients servis fait état du nombre de compagnies canadiennes
qui ont recours, directement ou indirectement, à l’une ou l’autre des solutions d’EDC. 

Même si les résultats ont déjà dépassé les prévisions en 2008, EDC prévoit malgré tout
un accroissement de sa clientèle en 2009. Selon des estimations prudentes, elle pense
servir 8 700 clients cette année, ce qui représente une croissance de 5 %. EDC prévoit
maintenir le nombre de clients servis en 2010.
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5 Veuillez noter que les prévisions dont il est fait état dans la section qui suit se fondent sur des projections établies en octobre
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Utilisateurs de programmes multiples

Entre autres mesures prises pour remplir son rôle de partenaire de confiance, EDC
initie ses clients à l’ampleur de ses services. La Société mesure son succès à satisfaire les
divers besoins de ses clients par le nombre d’utilisateurs de programmes multiples.

En 2009, EDC prévoit arriver à 1 100 utilisateurs de programmes multiples et ainsi
atteindre sa cible d’une croissance de 10 %, car le resserrement de l’environnement du
crédit incite plus de compagnies à rechercher ses solutions de financement et
d’assurance.

Grâce à C3 et à la collaboration accrue avec ses partenaires des secteurs public et privé,
la Société pourra mieux faire connaître ses solutions de prêts et d’assurance. Pour 2010,
elle a fixé sa cible de croissance à 4 % relativement au nombre d’utilisateurs de
programmes multiples. Il est important de noter que cette cible est établie à partir
d’une base considérablement plus large que lorsque l’indicateur a été adopté en 2007.

Volume total d’activités

Pour 2009, EDC avait à l’origine prévu une baisse de 8 %.6 La Société estime que le
volume total d’activités reculera de 4 % et qu’elle facilitera des transactions de prêts et
d’assurance d’une valeur de 82,8 milliards de dollars. La diminution du volume des
exportations facilitées est en partie compensée par la présence de la Société sur le
marché intérieur depuis mars 2009.

Bien que le volume total d’activités ne soit pas un indicateur de performance, la Société
continuera à suivre et à diffuser les données sur cet indicateur. 

Volume sur les marchés émergents

EDC se trouve dans une position tout indiquée pour aider les compagnies canadiennes
à profiter des débouchés sur les marchés émergents en s’appuyant sur ses solutions de
financement du commerce extérieur et de réduction des risques.

Pour 2009, la cible de croissance du volume d’activités sur les marchés émergents avait
été fixée à 5 %. La Société prévoit qu’elle atteindra cette cible en facilitant des
transactions sur ces marchés d’une valeur de 23,1 milliards de dollars, malgré la chute
des cours des produits de base et la baisse générale des exportations. 

Pour 2010, EDC prévoit une croissance modeste de 1 %, car les effets du ralentissement
économique mondial continueront de se faire sentir sur les compagnies canadiennes.
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6 Le Plan de la Société 2009-2013 prévoyait un volume total de 78,6 milliards de dollars en 2008 et de 72,5 milliards de
dollars en 2009, ce qui représentait une baisse de 8 % d’une année sur l’autre.



Faciliter l’investissement direct canadien à l’étranger

La Société mesure sa performance à l’égard de l’investissement direct canadien à
l’étranger en surveillant à la fois le nombre et le volume total de transactions d’IDCE.

En raison principalement de la baisse considérable des cours des produits de base et de
son impact sur les volumes de l’assurance risques politiques et du financement dans le
secteur des industries extractives, EDC prévoit qu’en 2009 le volume d’IDCE fléchira de
5 % au lieu de croître de 3 % comme elle l’avait prévu. À la fin de l’année, la Société
prévoit avoir facilité un volume de transactions d’IDCE d’une valeur de 4,4 milliards
de dollars.

De même, EDC n’atteindra pas la croissance prévue de 5 % pour le nombre de
transactions d’IDCE. Comme pour le volume, cette situation est surtout tributaire de la
baisse des transactions facilitées dans le cadre des programmes de financement et d’assu -
rance risques politiques, pour les secteurs des ressources et des industries extractives.

En 2010, avec la reprise graduelle de l’économie mondiale, EDC prévoit une croissance
de 5 % du volume et de 3 % du nombre de transactions d’IDCE.

Créer des partenariats pour servir les compagnies canadiennes

Depuis 2003, EDC suit de près les risques contractuels qu’elle assume pour le compte
des institutions financières dans le cadre d’un certain nombre de programmes. Ces
programmes proposent aux banques et aux sociétés de cautionnement une améliora -
tion des termes de crédit, ce qui les encourage à offrir une couverture ou un finance -
ment à leurs clients. La Société mesure sa performance à cet égard en tenant compte du
nombre de transactions facilitées en partenariat et du volume total généré.

En 2009, EDC prévoit dépasser sa croissance prévue de 7 % en facilitant des transactions
en partenariat d’une valeur de 15,5 milliards de dollars, ce qui représente une hausse de
10 % par rapport à 2008. Sa performance à cet égard a grandement bénéficié des
solides résultats du programme de cautionnement. Elle découle aussi de la forte
demande à l’égard de son programme d’assurance crédit documentaire, qui propose
aux banques des solutions à l’égard de lettres de crédit et de gestion des risques et sert
également à couvrir des risques précis liés aux banques étrangères.

EDC est aussi en voie d’atteindre sa croissance prévue de 6 % pour le nombre de
transactions en partenariat qu’elle facilitera en 2009, grâce au nombre accru de
transactions découlant de la hausse de la demande d’assurance crédit documentaire.

Optimiser la technologie pour appuyer la stratégie d’affaires

EDC mesure l’affectation des investissements en TI selon le rapport entre ce qu’on
appelle les initiatives d’« Optimisation des ressources » (ODR) et le « Coût total de
possession » (CTP). L’ODR correspond aux investissements discrétionnaires en
technologie qui rehaussent la valeur des activités en améliorant le service à la clientèle,
l’efficience de l’entreprise, la satisfaction des employés ou le revenu. Le CTP se rapporte
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quant à lui aux investissements en technologie qui sont non discrétionnaires par nature,
ou qui se rapportent au maintien des principaux actifs et infrastructures
technologiques. Les organisations réexaminent périodiquement l’affectation optimale
de leurs investissements en fonction de leurs besoins technologiques du moment.

Au cours des dernières années, les dépenses d’EDC relatives aux initiatives ODR ont
augmenté en pourcentage de l’investissement total en TI. En 2003, le ratio ODR/CTP
était de 23:77. Pour refléter son engagement à investir d’abord dans des initiatives
appuyant les activités, le ratio cible est théoriquement fixé à 50:50.

En 2009, le ratio ODR/CTP a été fixé à 52:48, afin de mettre davantage l’accent sur des
ressources qui feront croître les activités et les transformeront, tout en reflétant la
capacité d’EDC de gérer ses coûts de base. Cette cible devrait être atteinte, et le ratio
devrait s’améliorer et s’établir à 53:47 en 2010.

Mesurer la performance financière

EDC mesure sa performance financière en fonction de trois variables, soit le ratio
d’efficience brut, le bénéfice net et le rendement des capitaux propres, qui indiquent 
sa capacité de livrer de la valeur à ses clients, à ses partenaires et à son actionnaire grâce
à une saine gestion financière.

Le ratio d’efficience brut est le rapport des frais d’administration bruts au bénéfice net, à
l’exclusion de l’allègement de la dette. Il mesure l’efficience opérationnelle de la Société
quant aux investissements qu’elle effectue dans les ressources humaines et la technologie
afin de ne pas se laisser dépasser par la taille et la complexité des opérations.

En 2009, EDC prévoit un ratio d’efficience brut de 25,3 %. Ce résultat est meilleur que
prévu en raison de la hausse du revenu net de financement et de placement, conjuguée
à l’augmentation plus forte que prévu des commissions de garanties de prêts et des
primes d’assurance.

Ce ratio sera à l’avenir calculé à partir des frais d’administration nets pour tenir compte
de l’impact des activités portées au Compte du Canada sur l’effi cience générale. D’après
ces calculs, la Société prévoit un ratio d’efficience de 20,4 % en 2010.

Le bénéfice net traduit les revenus totaux d’EDC, résultat net de ses activités de finance -
ment, d’investissement, d’assurance et de gestion des risques. En 2009, la Société
s’attend à enregistrer un bénéfice net de 52 millions de dollars, soit une baisse de
154 millions de dollars par rapport à 2008, principalement en raison de frais liés aux
sinistres plus élevés que prévu dans le portefeuille de l’assurance, et d’une provision
additionnelle sur le portefeuille des prêts.

Le bénéfice net devrait monter à 353 millions de dollars en 2010 grâce surtout à une
augmentation du portefeuille de prêts, des écarts des taux d’intérêt plus importants
ayant été réalisés en 2009 et 2010.
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Le rendement des capitaux propres mesure la rentabilité d’EDC en calculant son
bénéfice net, après avoir imputé des provisions pour pertes futures. Il tient compte à la
fois de la rentabilité de la Société et du risque inhérent aux activités qu’elle entreprend. 

En 2009, le rendement des capitaux propres devrait être de 0,8 % en raison d’un
bénéfice net plus faible que prévu. Pour 2010, il devrait monter à 5,3 %, le bénéfice net
devant augmenter considérablement.

Le chapitre 3 présente une analyse approfondie de la performance financière d’EDC.

Mobiliser les ressources humaines

Par sa stratégie de gestion des gens, EDC vise à assurer l’engagement de ses employés et
à se doter des ressources nécessaires pour mettre en œuvre sa stratégie d’affaires,
maintenant et à l’avenir. Son succès à cet égard est déterminé par la rétroaction des
employés quant à leur engagement envers la Société et par le taux de maintien de
l’effectif.

L’engagement des employés est synonyme de meilleure productivité. Tous les deux ans,
EDC mène un sondage auprès de ses employés qui porte sur un grand nombre de ques -
tions touchant le climat de travail et l’engagement du personnel. Le dernier sondage a
été réalisé à l’automne 2009, et les résultats seront présentés dans le Rapport annuel
2009. L’objectif d’EDC est de se trouver à un rang similaire à celui d’autres entreprises
de haute qualité quant aux facteurs clés qui déterminent l’engagement des employés.

Au cours des années, EDC a réussi à conserver ses employés, mais le marché du travail
devrait rester concurrentiel pour ce qui est des compétences dont EDC dispose au sein
de son effectif. En 2008, le taux de maintien de l’effectif a été de 92,3 %. En 2009 et
2010, EDC devrait atteindre sa cible, qui vise à égaler ou dépasser le taux fixé par le
Conference Board pour les institutions financières.

Créer des retombées pour le Canada

La stratégie d’affaires de la Société repose sur deux objectifs primordiaux : être un
partenaire de confiance et rehausser les résultats commerciaux du Canada. C’est ainsi
que chaque transaction conclue par EDC génère des retombées pour le Canada.

En facilitant les exportations et les investissements à l’étranger des compagnies
canadiennes, EDC aide ces entreprises à prendre de l’essor, ce qui crée des emplois et
contribue à la croissance économique du pays – et améliore donc le niveau de vie des
Canadiens.

Depuis quelque temps déjà, EDC estime les retombées sur l’économie du Canada des
exportations et des investissements à l’étranger qu’elle facilite. Certaines sont quanti -
fiables, par exemple la teneur canadienne ou les emplois soutenus par une vente à
l’exportation ou par un investissement à l’étranger, tandis que d’autres sont de nature
plus subjective. En fait, comme de plus en plus de compagnies canadiennes participent
au commerce d’intégration, la nature des retombées que génèrent leurs activités se
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transforme. Par exemple, obtenir l’exclusivité mondiale de ses produits ou participer à
la chaîne d’approvisionnement d’une multinationale peut être la clé du succès soutenu
d’une entreprise, mais ces retombées ne sont pas facilement quantifiables dans
l’immédiat.

D’autres retombées moins tangibles découlant du rôle d’EDC relèvent de son objectif
de rehausser la capacité d’exportation du Canada. Il s’agit pour la Société d’aider les
petites entreprises à participer au commerce d’intégration et de mettre à contribution
sa capacité financière pour appuyer des transactions à risque plus élevé, souvent sur de
nouveaux marchés émergents.

Voici la fiche d’évaluation des retombées pour le Canada des trois dernières années.
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2006 2007 2008

Volume total facilité (en G$) 66,1 70,0 85,8
Exportations facilitées (en %) 12 14 14

Nombre de PME servies 5 800 6 204 6 866
Volume – PME (en G$) 15,2 18,8 17,8

Volume sur les marchés émergents (en G$) 15,2 16,8 22,0

Contribution au PIB du Canada (en G$) 44,6 51,5 57,8
Contribution au PIB du Canada (en %) 3,8 4,2 4,4

Nombre d’emplois soutenus 546 706 578 434 572 024
En % de l’emploi national 3,3 3,4 3,3

RETOMBÉES POUR LE CANADA



Le tableau suivant présente la fiche de performance d’EDC pour 2010. Il contient les
indicateurs clés que la Société utilise afin de mesurer le succès et la performance qu’elle
vise obtenir pour la prochaine année.
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Chiffres réels Plan pour Prévision pour Plan pour
Indicateurs de performance de 2008 2009 2009 2010

Net Promoter Score 69,77 maintien/ 70,3 maintien/
amélioration amélioration

Nombre de clients servis 8 312 maintien 8 700 maintien
Nombre d’utilisateurs 
de programmes multiples 1 000 croissance de 10 % 1 100 croissance de 4 %

Volume total d’activités (en G$) 85,8 baisse de 8 % 82,8 croissance de 4 %
Volume sur les marchés émergents (en G$) 22,0 croissance de 5 % 23,1 croissance de 1 %
IDCE

Volume (en G$) 4,7 croissance de 3 % 4,6 croissance de 5 %
Transactions 4508 croissance de 5 % 467 croissance de 3 %

Partenariats
Volume (en G$) 14,1 croissance de 7 % 15,5 croissance de 3 %
Transactions 4 450 croissance de 6 % 4 884 maintien

Ratio ODR/CTP 43:57 52:48 52:48 53:47
Indicateurs financiers

Ratio d’efficience brut (%) 23,3 27,6 25,3 –9

Ratio d’efficience (%) – – 24,7 20,4
Bénéfice net (en M$) 206 148 52 353
Rendement des capitaux propres (en %) 3,4 2,4 0,8 5,3

Indicateurs humains
Engagement des employés – rang équivalent – rang équivalent

à celui des à celui des 
entreprises de entreprises de
haute qualité10 haute qualité

Maintien de l’effectif (en %) 92,3 ≥ taux du CB11 objectif ≥ taux du CB
atteint

FICHE DE PERFORMANCE D’EDC

7 En 2008, nous avons déclaré un NPS de 61,1 (non pondéré). Ce chiffre a été retraité pour tenir compte de la méthode de
pondération adoptée en 2009, et le résultat est maintenant de 69,7. Le NPS est calculé en pondérant également les résultats
de chacun des segments d’EDC (petites entreprises, marchés commerciaux et comptes stratégiques).
8 En 2008, nous avons déclaré 383 transactions d’investissement. Ce chiffre a été retraité pour tenir compte de l’inclusion de
garanties de sûreté financière à l'étranger, et le résultat est maintenant de 450.
9 En 2010, le ratio d’efficience brut sera remplacé par le ratio d’efficience. Le chapitre 3 explique ce changement en
profondeur.
10 Un sondage est mené tous les deux ans. Les résultats du sondage de 2009 seront présentés dans le Rapport annuel 2009.
11 Les données du Conference Board (CB) pour les institutions financières suggèrent un taux de 90,4 %.
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Introduction

Depuis l’automne 2008, les compagnies canadiennes sont de plus en plus nombreuses à
se tourner vers la Société pour qu’elle les aide à naviguer entre les écueils de la
conjoncture économique. En suivant l’orientation donnée par le ministre dans son
énoncé des priorités et des responsabilités, EDC a répondu aux demandes des
entreprises en comblant les écarts créés par le resserrement du marché financier, et a
aidé les banques et les assureurs privés canadiens à soutenir les compagnies canadiennes
en établissant des accords de partage des risques et de réassurance.

EDC a pu appuyer ces nouvelles demandes grâce à la bonne position de son capital,
notamment au supplément de 350 millions de dollars que l’actionnaire lui a affecté dans
le cadre de l’Énoncé économique et financier de novembre 2008.

Les chapitres précédents ont fait état des défis qui se présentent aux compagnies
canadiennes dans un contexte où l’économie mondiale entame une reprise fragile, et
ont décrit les mesures que prend EDC pour aider ses clients à sortir de la récession
grandis sur la scène mondiale. Le présent chapitre énonce le Plan financier d’EDC et
examine comment la Société utilise son capital pour renforcer la capacité économique et
financière du Canada, tant sur le marché intérieur qu’extérieur.

Le Plan financier comprend aussi les projections des volumes d’activités d’EDC, les
projections des résultats et du résultat étendu, du bilan et des flux de trésorerie, le tout
de manière consolidée, ainsi que les dépenses d’investissement que la Société prévoit
pour 2009-2014. L’état des résultats et le bilan projetés consolidés sont également fournis
pour la filiale de la Société, Exinvest Inc.

3.1 Hypothèses

Le Plan financier a été établi à partir d’une série d’hypothèses qui ont toutes une
incidence sur les activités de la Société et sur sa performance financière. D’abord,
puisque les résultats de 2009 ne sont pas encore connus, EDC établit des prévisions quant
à ses activités envisagées. À l’aide de ces prévisions, elle dresse des états financiers
projetés. Les résultats réels de 2008 sont aussi inclus à titre d’information.

Ensuite, le Plan 2010 se fonde sur la stratégie d’affaires actuelle de la Société et sur cer -
taines hypothèses clés, particulièrement à l’égard du volume d’activités, du taux de change,
du profil de risque, des taux d’intérêt et des frais d’administration. Comme c’est le cas
pour toute hypothèse, celles que nous avons citées sont exposées à la volatilité des
variables. Le potentiel de volatilité est amplifié par le climat économique actuel et les
éléments incertains connexes. Tout changement à la stratégie d’affaires ou aux
hypothèses sous-jacentes peut avoir un impact important sur les projections au cours de
la période de planification.

Chapitre 3 – Plan financier

Chapitre 3
Plan financier
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Pour mieux décrire l’inci -
dence que les fluctuations
du taux de change entre le
dollar canadien et le dollar
américain pourraient avoir
sur EDC et ses résultats,
disons qu’une variation à
la hausse ou à la baisse de
0,01 $ du cours du dollar
canadien par rapport au
dollar américain changerait
d’environ 10 millions de
dollars le revenu net de
financement et de place -
ment d’EDC, toutes choses
étant égales par ailleurs.

Hypothèses quant aux volumes pour 2010-2014

Comme il a été expliqué dans le chapitre du présent Plan sur le contexte de
planification, les premiers indices de ce qui devrait être une reprise fragile commencent
à émerger de la récession mondiale. Cependant, on ne s’attend pas à une relance
soutenue avant la fin de 2010 et le début de 2011.

Les compagnies canadiennes, qui seront donc aux prises avec de grands défis et des
niveaux de risque élevés jusqu’en 2011, devraient continuer à se tourner vers les
solutions de prêt et d’assurance d’EDC. Cette année, si l’on examine la chute abrupte
des exportations canadiennes dans le contexte du volume d’activités élevé de la Société,
on voit bien qu’EDC répond à la forte demande qui lui est faite. La Société prévoit
enregistrer en 2009 le deuxième volume en importance de son histoire.

EDC estime en effet que son volume d’activités total sera de 82,8 milliards de dollars, ce
qui représente une baisse de 4 %, au lieu de 8 % selon le Plan de la Société 2009-2013.
Comme il est mentionné au chapitre 2, cette embellie est en partie attribuable à sa
présence sur le marché intérieur à la suite de l’élargissement de son mandat. En 2010,
EDC prévoit que le volume d’activités augmentera de 4 % et se situera à 86,3 milliards
de dollars.

Comme il a déjà été mentionné, la présence temporaire d’EDC sur le marché intérieur
vient compléter les services offerts par le secteur privé. D’ici la fin de l’année, la Société
prévoit faciliter un volume d’activités sur le marché intérieur de 3 milliards de dollars.
En 2010, elle prévoit que ce volume passera à 4 milliards de dollars.

Hypothèses quant au taux de change

Étant donné que la majorité des transactions commerciales d’EDC sont conclues en
dollars américains, il importe de tenir compte de l’effet que les fluctuations du taux de
change peuvent avoir sur les entreprises canadiennes et, en conséquence, sur EDC.

L’appréciation du dollar canadien a une incidence sur les exportations du Canada de
deux façons. D’abord, étant donné qu’au moins 70 % des exportations canadiennes sont
facturées en dollars américains, les exportateurs canadiens qui sont payés dans cette
monnaie toucheront des recettes inférieures en dollars canadiens après conversion à un
taux de change supérieur. Donc, même si le volume des expéditions ne change pas, un
cours élevé du dollar canadien se traduit automatiquement en une diminution des
recettes à l’exportation libellées en monnaie canadienne.

Ensuite, étant donné que la plupart des exportations canadiennes sont payées en dollars
américains, la hausse du dollar canadien entraîne une baisse des recettes une fois que les
versements sont reconvertis en dollars canadiens ce qui, à son tour, provoque le resser re -
ment des marges bénéficiaires. Les exportateurs sont donc en présence d’une alternative :
ou bien relever leurs prix en dollars américains pour compenser le tassement des
recettes, ce qui rendrait leurs exportations plus coûteuses et pourrait entraîner une dimi -
nution de leurs ventes, ou bien chercher à abaisser leurs coûts de production, par exemple
en se restructurant ou en misant sur l’investissement direct canadien à l’étranger.
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On dit souvent du dollar canadien qu’il s’agit d’une monnaie-marchandise, c’est-à-dire
que sa valeur est intimement liée aux cours du pétrole et des métaux. Le modèle
qu’emploie EDC pour prévoir la valeur du dollar canadien tient compte de cette réalité.
Au nombre des autres variables qui influent sur les perspectives, mentionnons l’indice
des produits de base non énergétiques pour les métaux de base de la Banque du Canada,
l’écart entre les taux d’intérêt au Canada et aux États-Unis ainsi que le taux de change du
franc suisse, qui offre un taux de référence mondial à l’égard des fluctuations du dollar
américain.

Bien que le modèle se soit avéré d’une grande utilité par le passé pour prédire la valeur
du dollar canadien, la hausse des activités d’investissement sur le marché des changes en
infléchit maintenant le cours. Dans le contexte actuel, le dollar américain est devenu la
nouvelle devise privilégiée pour les opérations de portage. Étant donné que les taux
d’intérêt aux États-Unis sont les plus faibles du monde, les investisseurs sont de plus en
plus nombreux à emprunter des dollars américains sans frais et à faire des placements
dans d’autres devises, surtout des monnaies-marchandises comme le dollar canadien et le
dollar australien.

Il importe de souligner que les hypothèses d’EDC quant au taux de change constituent
un instantané et revêtent un caractère de temporalité. Pour les besoins de la planifica -
tion, EDC formule ses hypothèses quant au taux de change projeté de telle manière
qu’elles coïncident avec celles des Prévisions à l’exportation de l’automne.

Au cours des six premiers mois de 2009, la valeur du dollar canadien s’est établie en
moyenne à 0,83 dollar américain. Le présent Plan financier part de l’hypothèse que le
taux moyen de conversion du dollar américain en dollar canadien sera de 0,85 dollar
canadien pour les prévisions de 2009, de 0,86 dollar canadien en moyenne pour l’année
civile 2010 et de 0,87 dollar canadien pour les années suivantes. Répétons que les
fluctuations de ce taux peuvent avoir d’énormes répercussions sur EDC.

Chapitre 3 – Plan financier
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3.2 Stratégie de gestion financière

Principes généraux

Les grands principes qui sous-tendent le Plan financier sont l’engagement d’EDC à
exercer ses activités de façon financièrement autonome en gérant efficacement les
risques ainsi que sa volonté de gérer ses finances de manière saine. Ces deux éléments
prennent une importance croissante en période d’incertitude économique. La stratégie
de gestion financière d’EDC lui permet d’avoir en tout temps suffisamment de capacité
financière pour remplir son mandat de façon continue et répondre aux besoins en
évolution des exportateurs et des investisseurs canadiens.

Les principaux éléments de cette stratégie sont les suivants :

4 réaliser des rendements suffisants par rapport aux risques assumés;
4 maintenir l’efficience opérationnelle par une bonne gestion des coûts;
4 gérer les risques de façon appropriée.

De plus, EDC gère son capital de manière à pouvoir soutenir ses activités nouvelles et
existantes ainsi que son fonctionnement. Elle gère sa capacité de capital en suivant sa
Politique sur la suffisance du capital, approuvée par le Conseil d’administration, qui
mesure le capital requis pour couvrir les risques de crédit et du marché ainsi que les
risques opérationnels et commerciaux auxquels la Société s’expose. EDC a par ailleurs
dégagé des capitaux additionnels au-delà de la somme nécessaire pour faire face à ces
risques de base. Il s’agit des capitaux de risques stratégiques, qui servent à appuyer la
stratégie d’EDC d’accroître son appétence pour le risque afin de répondre aux besoins
de ses clients et de parer à la volatilité de la demande de capitaux de risques de base.

Saine gestion financière

À EDC, une saine gestion financière comporte les trois aspects suivants.

4 La mesure de la performance financière, qui est la pierre angulaire d’une saine
gestion financière à EDC. Les indicateurs employés à cette fin se comparent
favorablement à ceux utilisés dans le secteur des services financiers.

4 La Politique sur la suffisance du capital, qui est traitée à la section 3.5.

4 La gestion de l’actif et du passif et les stratégies d’emprunt, qui sont abordées à la
section 3.9.
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3.3 États consolidés projetés des résultats et du résultat étendu

Le tableau 1 présente les états consolidés projetés des résultats jusqu’en 2014.

Pour 2009, EDC prédit que le bénéfice net atteindra 52 millions de dollars, soit une
baisse de 96 millions de dollars par rapport à celui prévu au Plan de la Société 2009.

4 Le revenu net de financement et de placement prévu pour 2009 atteindrait 
1 034 millions de dollars, soit une hausse de 240 millions de dollars par rapport à
celui prévu au Plan 2009. De nombreux facteurs ont contribué à cet écart,
notamment la faiblesse prévue du dollar canadien (par rapport aux prévisions du
Plan 2009), l’allègement plus important de la dette et la hausse du revenu tiré des
prêts dou teux. Par ailleurs, les écarts des taux d’intérêt plus élevés sur les
nouveaux prêts – en raison du resserrement récent du crédit – contribuent aussi
à la hausse, même s’ils sont en partie contrebalancés par les écarts plus élevés sur
les nouvelles émissions d’emprunt à long terme.

4 Les primes d’assurance et les commissions de garanties atteindraient 194 millions
de dollars, soit une progression de 32 millions de dollars par rapport aux

2008 2009 2009 2010 2011 2012 2013 2014
(en millions de dollars) Réel Plan Prév. Plan Proj. Proj. Proj. Proj.
Revenu de financement 
et de placement
Prêts 1 350 1 502 1 352 1 445 1 916 2 097 2 229 2 274 
Contrats de location-acquisition 9 9 10 9 8 7 6 5
Contrats de location-exploitation 43 32 44 48 52 57 57 39 
Allègement de la dette -   8 54 7 7 -   -   -
Portefeuille de placements 81 73 45 59 117 150 120 155 

1 483 1 624 1 505 1 568 2 100 2 311 2 412 2 473 
Intérêts débiteurs 611 783 412 362 827 1 200 1 238 1 283 
Frais de location et de financement 38 47 59 58 53 47 43 41 
Revenu net de financement 
et de placement 834 794 1 034 1 148 1 220 1 064 1 131 1 149 

Commissions de garanties de prêts1 19 17 25 23 22 22 22 23
Primes d’assurance et commissions 
de garantie1 172 162 194 225 231 240 250 262 

Autres revenus (frais) (11) (15) (126) -   -   -   -   -    
1 014 958 1 127 1 396 1 473 1 326 1 403 1 434 

Provision pour pertes sur créances 346 464 569 550 324 271 270 163 
Frais liés aux sinistres1 222 88 248 210 102 70 87 89 
Frais d’administration 240 258 258 283 293 305 317 329 
Bénéfice net 206 148 52 353 754 680 729 853 
1 La présentation des résultats du Plan de la Société 2009 a été modifiée pour la rendre conforme à celle qui a été adoptée pour les résultats réels de 2008. C’est ainsi
que 88 millions de dollars ont été reclassés de la Provision pour pertes sur créances aux Frais liés aux sinistres et que les Commissions de garanties de prêts, qui par le
passé était comprises dans les Primes d’assurance et commissions de garantie, sont maintenant présentées séparément.

ÉTATS CONSOLIDÉS PROJETÉS DES RÉSULTATS (2008-2014)

Tableau 1
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prévisions du Plan 2009. Cette hausse est principalement attribuable à
l’augmentation de 7,8 milliards de dollars du volume d’assurance par rapport
aux prévisions du Plan et, dans une moindre mesure, à la hausse prévue des taux
de prime d’assurance crédit en raison du contexte actuel plus risqué en matière
de crédit. 

4 L’élément « Autres frais » de l’État des résultats comprend surtout des ajuste -
ments à la juste valeur sur la dette à long terme et les dérivés connexes ainsi que
les gains ou pertes de change. Étant donné la volatilité de ces montants et donc la
difficulté de les estimer, les résultats financiers ne comprennent aucune prévision
à leur égard pour toute période future. Le montant de 126 millions de dollars
inscrit dans les prévisions de 2009 correspond aux résultats au 31 août 2009. Les
« Autres frais » de 126 millions de dollars dans les prévisions de 2009 repré -
sentent une augmentation de 111 millions de dollars par rapport à celle de
15 millions de dollars prévue dans le Plan 2009. Les éléments clés comprennent
des pertes à la juste valeur non réalisées sur les emprunts à long terme et les
dérivés connexes (185 millions de dollars) ainsi que les gains de change 
(76 millions de dollars), qui sont contrebalancés par les pertes de change
comprises dans « Autres éléments du résultat étendu » (74 millions de dollars). 

4 Les provisions pour pertes sur créances devraient être de 569 millions de dollars
en 2009, une hausse de 105 millions de dollars par rapport aux prévisions du
Plan 2009. La dotation aux provisions découlant des changements dans la qualité
du crédit devrait s’avérer plus importante que prévu, particulièrement dans les
secteurs de l’automobile et des institutions financières étrangères, en raison du
contexte économique difficile. 

4 Les frais liés aux sinistres devraient se chiffrer à 248 millions de dollars, ce qui
représente une hausse de 160 millions de dollars par rapport au Plan 2009, qui
prévoyait 88 millions de dollars. Cette hausse est en partie attribuable à une
augmentation des indemnisations prévues et des pertes attendues dans
l’industrie automobile, ainsi que des pertes attendues en raison du
ralentissement économique général.

En 2010, il est prévu que le bénéfice net s’établira à 353 millions de dollars, en hausse de
301 millions de dollars par rapport aux prévisions de 2009.

4 Le revenu net de financement et de placement prévu pour 2010 grimperait de
114 millions de dollars par rapport aux prévisions de 2009. La hausse est
principalement tirée par le portefeuille des prêts, qui est plus important que
prévu, les écarts sur les prêts se creusant pendant toute l’année 2009 et 2010 et
étant de plus en plus souvent financés par des emprunts à court terme à des taux
moins élevés.

4 Les primes d’assurance et les commissions de garanties atteindraient 225 millions
de dollars, soit une hausse de 31 millions de dollars par rapport aux prévisions de
2009. Cette hausse s’explique surtout par l’augmentation prévue des taux de
prime d’assurance crédit attribuable à l’environnement actuel plus risqué en
matière de crédit. 



3.4 Bilans consolidés projetés et états consolidés projetés des
variations de l’avoir de l’actionnaire

En 2009, le montant de prêts prévus est de 32,8 milliards de dollars, soit 3,0 milliards de
dollars (ou 10 %) de plus que les prévisions du Plan 2009. Cette augmentation découle
surtout d’un accroissement de 4,4 milliards de dollars du solde d’ouverture, en partie
contrebalancé par l’impact négatif (1,3 milliard de dollars) du taux de change dû à la
faiblesse du dollar canadien. 
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4 Comme il est mentionné ci-dessus, les prévisions des gains ou pertes futurs à la
juste valeur non réalisés sur la dette à long terme et les dérivés connexes ainsi que
les gains et pertes de change ne sont pas compris dans les projections financières
étant donné leur volatilité, et donc la difficulté de les estimer. Ainsi, en 2010, les
« Autres frais » sont projetés à une valeur nulle alors qu’en 2009 il était prévu
qu’ils atteindraient 126 millions de dollars. Les résultats financiers d’EDC
pourraient varier considérablement en fonction de tous ces éléments.

4 Les frais d’administration prévus en 2010 sont de 283 millions de dollars, une
hausse de 25 millions de dollars par rapport à 2009, tirée principalement par la
progression projetée des coûts des ressources humaines, des amortissements, des
frais de location et des coûts des systèmes. Elle est notamment menée par
l’adoption d’un modèle plus centré sur le client et par l’impact du climat
économique actuel. L’investissement accru au titre du développement des
affaires a entraîné le déploiement de ressources et de technologies addition -
nelles, ainsi que l’expansion des bureaux régionaux et des représentations à
l’étranger. Le contexte économique actuel a engendré une demande accrue de
services, et des efforts supplémentaires ont dû être déployés pour gérer le
portefeuille existant des prêts et des assurances.

Le tableau 2 présente les états consolidés projetés du résultat étendu jusqu’en 2014.

2008 2009 2009 2010 2011 2012 2013 2014
(en millions de dollars) Réel Plan Prév. Plan Proj. Proj. Proj. Proj.
Bénéfice net 206 148 52 353 754 680 729 853
Autres éléments du résultat étendu
Gains nets non réalisés (pertes nettes non réalisées) 
sur titres négociables disponibles à la vente 152 (14) (84) - - - - -

Reclassement des pertes sur titres négociables 
disponibles à la vente dans les résultats (16) - - - - - - -

Autres éléments du résultat étendu 136 (14) (84) - - - - -
Résultat étendu 342 134 (32) 353 754 680 729 853

ÉTATS CONSOLIDÉS PROJETÉS DU RÉSULTAT ÉTENDU (2008-2014)

Tableau 2
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En 2010, le montant de prêts projetés est de 36,9 milliards de dollars, soit 4,1 milliards de
dollars (ou 13 %) de plus que les prévisions de 2009 de 32,8 milliards de dollars en
raison de déboursements nets de 5,2 milliards de dollars, en partie contrebalancés par
une baisse de 1,0 milliard de dollars découlant de l’appréciation prévue du dollar
canadien. 

En 2009, les emprunts de la Société, qui figurent au bilan à l’élément « Emprunts »,
devraient atteindre 29,0 milliards de dollars, soit 4,0 milliards de dollars (ou 16 %) de
plus que prévu (25,0 milliards de dollars) dans le Plan 2009. Cette croissance découle
surtout de la faiblesse du dollar canadien, de la hausse des placements par suite de
besoins accrus de liquidités, et d’un solde d’ouverture des prêts plus élevé.

En 2010, le montant d’emprunts projetés est de 32,9 milliards de dollars, soit
3,9 milliards de dollars (ou 13 %) de plus que les prévisions de 2009 (29,0 milliards de
dollars). Cette hausse vient surtout des déboursements nets de 2010 et des placements
plus élevés par suite de besoins accrus de liquidités, qui sont en partie contrebalancés 
par l’appréciation prévue du dollar canadien.

Le Programme du capital-actions d’EDC figure au bilan à titre de financement par
actions. Le total des engagements à l’égard du capital-actions se répartit entre la juste
valeur des transactions financées qui sont comptabilisées au bilan et les engagements
non financés qui ne figurent pas au bilan. Les engagements non financés sont censés
être respectés dans un délai maximal de 12 ans, suivant les termes de chaque
engagement de placement. Selon les prévisions, l’ensemble des engagements (financés
et non financés) totaliseront environ 700 millions de dollars à la fin de 2009, la tranche
financée s’élevant à environ 270 millions de dollars. En 2010, l’ensemble des engage -
ments devrait grimper à quelque 990 millions de dollars, la tranche financée atteignant
430 millions de dollars.
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Le tableau 3 présente les bilans consolidés projetés d’EDC jusqu’en 2014.
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2008 2009 2009 2010 2011 2012 2013 2014
(en millions de dollars) Réel Plan Prév. Plan Proj. Proj. Proj. Proj.
ACTIF
Trésorerie et placements
Trésorerie1 188 46 86 86 86 86 86 86 
Titres négociables1 – Disponibles à la vente 462 814 892 866 866 866 866 866 

Détenus à des fins de transaction 3 193 1 238 2 942 3 209 3 508 4 020 4 368 4 531
3 843 2 098 3 920 4 161 4 460 4 972 5 320 5 483 

Actifs de financement et de location
Prêts 30 209 29 762 32 778 36 880 39 522 41 952 43 829 45 160 
Provision pour pertes sur prêts (1 928) (2 117) (2 220) (2 693) (2 731) (2 684) (2 800) (2 772)
Quote-part de l’assureur à l’égard de la réduction 
des risques dans la provision pour pertes sur prêts - 45 - - - - - -

Financement par actions désigné comme détenu à 
des fins de transaction 150 306 268 431 589 708 747 854 

Investissement net dans des contrats 
de location-acquisition 142 121 128 114 104 92 80 67 

Matériel disponible à la location 334 254 328 308 289 270 251 232 
Intérêts courus et commissions 299 323 207 269 293 259 241 210 

29 206 28 694 31 489 35 309 38 066 40 597 42 348 43 751 
Autres
Indemnités recouvrables sur assurances 39 40 44 44 44 44 44 44 
Quote-part des réassureurs dans la provision 
pour sinistres sur assurances 157 109 145 145 145 145 145 145 

Immobilisations corporelles1 15 22 21 45 68 63 61 58 
Actifs incorporels1 36 42 42 46 49 48 45 44 
Instruments dérivés 1 830 1 849 2 078 2 078 2 078 2 078 2 078 2 078 
Autres éléments d’actif1 130 82 108 80 54 60 65 70 
Total de l’actif 35 256 32 936 37 847 41 908 44 964 48 007 50 106 51 673 
PASSIF ET AVOIR DE L’ACTIONNAIRE
Passif
Emprunts – désignés comme détenus à des fins 
de transaction 24 426 23 641 27 559 31 755 34 256 38 187 39 923 41 043 

Emprunts – autres 1 456 1 323 1 399 1 174 1 174 23 23 23 
Comptes créditeurs et autres crédits1 227 156 208 120 130 159 172 185 
Primes d’assurance reportées1 69 63 86 95 93 93 96 99 
Instruments dérivés 1 400 317 461 461 461 443 443 443 
Provision pour pertes sur engagements 
et garanties de prêts 807 647 871 791 749 667 621 611

Provision pour sinistres sur assurances 755 580 829 868 895 900 937 976 
29 140 26 727 31 413 35 264 37 758 40 472 42 215 43 380 

Capitaux propres
Capital-actions 983 983 1 333 1 333 1 333 1 333 1 333 1 333 
Bénéfices non répartis 5 077 5 254 5 129 5 339 5 901 6 230 6 586 6 988 
Cumul des autres éléments du résultat étendu 56 (28) (28) (28) (28) (28) (28) (28)

6 116 6 209 6 434 6 644 7 206 7 535 7 891 8 293 
Total du passif et de l’avoir de l’actionnaire 35 256 32 936 37 847 41 908 44 964 48 007 50 106 51 673 
1 La présentation du bilan du Plan de la Société 2009 a été modifiée pour la rendre conforme à la présentation adoptée pour les résultats réels de 2008. C’est ainsi 

que des bons du Trésor de 457 millions de dollars ont été reclassés dans le poste Titres négociables – Détenus à des fins de transactions, que les Immobilisations
corporelles et les Actifs incorporels, qui par le passé étaient compris au poste Autres éléments d’actif, sont maintenant présentés séparément et que les Primes
d’assurance reportées, qui par le passé étaient incluses dans les Comptes créditeurs et autres crédits, sont maintenant présentées séparément.

BILANS PROJETÉS (2008-2014)

Tableau 3



3.5 Capital économique

Politique sur la suffisance du capital et dividendes

Comme il a été mentionné à la section 3.2, la Politique sur la suffisance du capital est une
composante fondamentale du cadre de gestion du capital d’EDC. Le but de la Politique
est de soutenir la stratégie d’affaires de la Société en faisant en sorte qu’elle ait le capital
nécessaire pour mener à bien ses activités actuelles et futures.

La Politique a pour fondement une philosophie et un ensemble de principes directeurs
qui permettent d’assurer l’équilibre entre l’obligation d’EDC de s’acquitter de son
mandat d’intérêt public et celle de demeurer financièrement autonome. La Politique
envisage également le besoin pour EDC de conserver un niveau de capital suffisant afin
de se protéger contre d’éventuelles incertitudes sur le plan du risque.

Le capital reflète la capacité d’EDC de s’acquitter de son mandat d’intérêt public et
d’assurer sa pérennité. L’un des principes clés de la gestion du capital est l’établissement
d’une norme de solvabilité cible qui permet de déterminer le niveau de capital requis
pour qu’EDC puisse, dans des circonstances exceptionnelles, s’acquitter de ses
engagements financiers. La norme de solvabilité établie par la Société, qui correspond à
une cote de solvabilité AA, est compatible avec les pratiques des grandes institutions
financières et avec les principes clés de l’autosuffisance financière.
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Le tableau 4 présente les états consolidés projetés des variations de l’avoir de
l’actionnaire d’EDC jusqu’en 2014.

2008 2009 2009 2010 2011 2012 2013 2014
(en millions de dollars) Réel Plan Prév. Plan Proj. Proj. Proj. Proj.
Capital-actions 983 983 1 333 1 333 1 333 1 333 1 333 1 333 
Bénéfices non répartis
Solde au début de la période 5 121 5 254 5 077 5 129 5 339 5 901 6 230 6 586 
Bénéfice net 206 148 52 353 754 680 729 853 
Dividende versé (250) (148) -   (143) (192) (351) (373) (451)
Solde à la fin de la période 5 077 5 254 5 129 5 339 5 901 6 230 6 586 6 988 
Cumul des autres éléments 
du résultat étendu

Solde au début de la période (80) (14) 56 (28) (28) (28) (28) (28)
Autres éléments du résultat étendu 136 (14) (84) -   -   -   -   -   
Solde à la fin de la période 56 (28) (28) (28) (28) (28) (28) (28)
Bénéfices non répartis et cumul des 
autres éléments du résultat étendu 5 133 5 226 5 101 5 311 5 873 6 202 6 558 6 960 

Total de l’avoir de l’actionnaire 
à la fin de la période 6 116 6 209 6 434 6 644 7 206 7 535 7 891 8 293 

ÉTATS CONSOLIDÉS PROJETÉS DES VARIATIONS DE L’AVOIR DE L’ACTIONNAIRE (2008-2014)

Tableau 4
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Tant la demande que l’offre de capital d’EDC sont calculés selon des méthodes
généralement conformes au cadre de Bâle ll. EDC définit l’offre de capital comme
représentant le total de l’avoir de l’actionnaire et des provisions, tels que ces éléments
sont établis conformément aux principes comptables généralement reconnus (PCGR).
Selon son Cadre de gestion des capitaux, EDC détermine si son capital est suffisant en
comparant l’offre à la demande de capital. La demande en fonction des risques
opérationnels et commerciaux et des risques de crédit et du marché est quantifiée
suivant des pratiques et des modèles rigoureux. En outre, une partie du capital
disponible est attribuée aux risques stratégiques et à la volatilité des marchés.

EDC évalue les variations de l’offre et de la demande en capital et la cote de solvabilité
présumée qui en découle et présente ses constatations tous les mois à la haute direction.
Un rapport sur ces évaluations est ensuite présenté chaque trimestre au Conseil
d’administration, accompagné de tests de tension prospectifs qui modélisent l’impact
possible sur le capital des changements dans la qualité des portefeuilles et d’autres
risques clés. EDC est en train de déployer un outil technologique qui permettra une
analyse élargie des scénarios et des capacités accrues de testage de tension.

Avant tout, EDC utilise son capital pour soutenir les exportateurs et les investisseurs
canadiens, dans l’intérêt du Canada, et elle entend expressément optimiser l’utilisation
de son capital pour s’acquitter le mieux possible de son mandat. La Politique sur la
suffisance du capital prévoit toutefois des circonstances dans lesquelles le Conseil
d’administration pourrait autoriser EDC à verser un dividende sur l’excédent de capital.
La Politique contient donc une méthode pour déterminer le dividende éventuellement
admissible afin d’orienter le Conseil d’administration dans l’établissement du montant
du dividende que la Société serait en mesure de verser.

Le montant du dividende admissible, établi en fonction du bénéfice net et du capital de
la Société, comprend un test prospectif. Pour 2010, le dividende admissible prévu relatif à
l’exercice 2009 est de 143 millions de dollars. Depuis 2002, EDC a versé un total de
695 millions de dollars en dividendes à l’État canadien.

Chapitre 3 – Plan financier
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3.6 États consolidés projetés des flux de trésorerie

Le tableau 5 présente les états consolidés projetés des flux de trésorerie d’EDC jusqu’en
2014.

2008 2009 2009 2010 2011 2012 2013 2014
(en millions de dollars) Réel Plan Prév. Plan Proj. Proj. Proj. Proj.
Flux de trésorerie provenant des
(affectés aux) activités d’exploitation

Bénéfice net 206 148 52 353 754 680 729 853
Provision pour pertes sur créances 346 552 569 550 324 271 270 163 
Augmentation actuarielle de la provision
pour sinistres sur assurances 146 -   74 39 27 5 37 39 

Amortissement 40 47 52 58 35 32 19 19 
Évolution du montant à recevoir lié aux
instruments dérivés1 (169) -   (163) -   -   -   -   -   

Évolution du montant à payer lié aux
instruments dérivés1 (1 147) -   284 -   -   -   -   -   

Évolution des actifs et passifs d’exploitation et autres 628 (47) (355) (115) (35) 67 28 55 
Encaisse nette provenant des activités

d’exploitation 50 700 513 885 1 105 1 055 1 083 1 129 
Flux de trésorerie provenant des
(affectés aux) activités d’investissement

Versements sur opérations de financement (13 324) (11 408) (14 845) (18 074) (16 687) (17 391) (17 564) (17 914)
Remboursements sur opérations de financement 6 597 7 722 11 280 12 893 13 756 14 599 15 522 16 399
(Versements)/encaissements sur opérations
de financement par actions, montant net (91) (126) (128) (163) (158) (119) (39) (107)

(Achat)/vente de titres négociables, montant net (805) 17 (179) (241) (299) (512) (348) (163)
Encaisse nette provenant des activités

d’investissement (7 623) (3 795) (3 872) (5 585) (3 388) (3 423) (2 429) (1 785)
Flux de trésorerie provenant des
(affectés aux) activités de financement

Émission d’instruments d’emprunt à long terme 7 255 6 343 7 745 8 058 7 628 7 621 10 861 10 731 
Remboursement d’instruments d’emprunt
à long terme (3 320) (2 316) (3 248) (5 710) (5 680) (5 015) (9 137) (9 396)

Évolution des emprunts à court terme 2 972 (784) (1 249) 2 495 527 113 (5) (228)
Évolution du montant à recevoir lié aux
instruments dérivés1 613 -   (175) -   -   -   -   -  

Évolution du montant à payer lié aux
instruments dérivés1 305 -   (166) -   -   -   -   -  

Émission de capital-actions -   -   350 -   -   -   -   -      
Dividendes (250) (148) -   (143) (192) (351) (373) (451)
Encaisse nette provenant des activités 

de financement 7 575 3 095 3 257 4 700 2 283 2 368 1 346 656
Effet des fluctuations des taux de change sur 
la trésorerie et les titres négociables 13 - - - - - - -

Augmentation (diminution) nette de la trésorerie 15 -   (102) -   -   -   -   -   
Trésorerie
Au début de la période 173 503 188 86 86 86 86 86 
À la fin de la période 188 503 86 86 86 86 86 86 
Augmentation (diminution) nette de la trésorerie 15 -   (102) -   -   -   -   -  
1 Les montants sont en fonction des résultats réellement obtenus depuis le début de l’année. Notre modèle ne comporte aucune prédiction quant aux instruments
dérivés. Les montants de ceux-ci établis depuis le début de l’année demeurent tout simplement constants durant toute la période de planification. Par conséquent, ces
éléments ne changent pas au-delà de 2009.

ÉTATS CONSOLIDÉS PROJETÉS DES FLUX DE TRÉSORERIE (2008-2014)

Tableau 5
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3.7 Dépenses d’investissement

Le tableau 6 résume les dépenses d’investissement projetées à partir de 2008 jusqu’en
2014.

Les dépenses d’investissement devraient totaliser 28 millions de dollars en 2009,
2,5 millions de dollars de moins que prévu dans le Plan. En 2010, ces dépenses
augmenteront de 21,2 millions de dollars et se situeront à 49,2 millions de dollars. Cette
hausse est surtout attribuable au coût du futur siège social d’EDC.

Futur siège social

Comme il a été mentionné plus tôt, EDC emménagera dans un nouveau siège social à la
fin de 2011 afin de regrouper tout le personnel d’Ottawa dans un seul immeuble et
d’offrir un environnement plus ouvert, souple et écologique qui favorise le travail en
collaboration. Pour 2010-2012, les dépenses visant ce futur siège social comprennent les
coûts d’aménagement de l’espace intérieur, de l’infrastructure technique et des services
de consultation, ainsi que tous les frais de déménagement.

Installations

Pour 2009, les prévisions sont conformes au Plan. Dans le cadre de sa stratégie globale,
EDC affecte davantage d’employés et de ressources dans les bureaux régionaux afin
d’offrir une expérience-client plus uniforme. Elle continue par conséquent d’établir plus
de bureaux au pays et de représentations à l’étranger et réaménage les locaux selon les
nouvelles normes de conception intérieure et d’attribution de l’espace. La mobilité des
employés, qui facilite encore plus les contacts directs avec les clients, a été renforcée par
le déploiement de systèmes technologiques et informatifs. Elle constitue d’ailleurs un
élément important du réaménagement des installations dans l’optique des nouveaux
modèles de travail.

Technologies de l’information

Pour 2009, les dépenses consacrées aux technologies de l’information devraient être
conformes aux prévisions du Plan. Grâce au déploiement de C3, système de gestion des
relations avec les clients, EDC peut se concentrer sur l’intégration et l’optimisation des
applications d’affaires existantes dans l’ensemble de la chaîne de valeur s’appliquant au

Chapitre 3 – Plan financier

2008 2009 2009 2010 2011 2012 2013 2014
(en millions de dollars) Réel Plan Prév. Plan Proj. Proj. Proj. Proj.
Futur siège social 0,7 6,2 3,6 24,5 39,2 -   -   - 
Installations 2,0 2,4 2,5 2,8 2,1 1,3 2,8 1,3 
Technologies de l’information 23,3 21,9 21,9 21,9 27,2 19,0 18,0 23,0 
Total des dépenses d’investissement 26,0 30,5 28,0 49,2 68,5 20,3 20,8 24,3 

DÉPENSES D’INVESTISSEMENT PROJETÉES (2008-2014)

Tableau 6
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client. Le remodelage des applications d’affaires vise à appuyer les principales efficiences
du processus de la chaîne de valeur, à simplifier l’architecture d’affaires et à contribuer à
gérer les actifs technologiques clés.

En 2010, EDC doit remplacer son moteur actuel d’évaluation du risque de crédit, dont la
maintenance ne sera plus assurée. Dans le cadre du remodelage des applications
d’affaires, la priorité sera donc de mettre en place un service sur les débiteurs à l’échelle
de la Société pour regrouper les sources externes de données sur le crédit, centraliser
l’information relative aux cotes de crédit des débiteurs et aux engagements, et
éventuellement mettre à la disposition de toutes les équipes sectorielles la fonctionnalité
de l’évaluation du crédit.

Au cours de la période de planification, EDC investira aussi en technologies afin
d’appuyer le déménagement de son siège social, tout en veillant à bien tenir compte des
risques technologiques. Les caractéristiques du nouveau siège social en matière de
communications et de technologies, notamment la sécurité des technologies de
l’information et le maintien des activités, sont à l’étude, et les activités à cet égard
s’intensifieront lors des phases d’approvisionnement et d’installation. EDC continuera de
prendre des décisions efficaces en matière d’infrastructure et de coordonner les achats
d’infrastructure, dans le contexte du déménagement prévu en 2011.

EDC a mis en place une structure de gouvernance perfectionnée pour la planification,
l’autorisation et la surveillance de l’enveloppe des dépenses d’investissement en
technologie. Le Comité directeur des systèmes d’information et le Comité d’examen de
l’architecture d’affaires, formés de cadres supérieurs, veillent à ce que la priorité soit
accordée aux projets qui favorisent les buts et les objectifs d’EDC. Les initiatives
technologiques sont approuvées par le Conseil d’administration, la haute direction ou les
cadres, selon les coûts du projet. Les avantages obtenus doivent être évalués par le
responsable à l’achèvement du projet. Enfin, un Bureau de gestion des portefeuilles de
l’entreprise a été mis sur pied pour resserrer la discipline dans la gestion des affaires et
des projets et gérer le portefeuille des projets technologiques dans une perspective
d’optimisation des ressources et de conciliation de la demande et de la capacité.

3.8 Conventions comptables et leurs modifications futures

Les conventions comptables qui ont servi à la préparation du présent Plan financier sont
conformes aux principes comptables généralement reconnus (PCGR) du Canada et aux
conventions précisées dans le Rapport annuel de la Société. Similaires à celles d’autres
institutions financières, ces conventions reflètent la longue échéance des activités d’EDC
et ont été établies avec prudence, compte tenu des risques associés au portefeuille très
particulier d’EDC. Les bénéfices de la Société et de sa filiale ne sont pas assujettis à la Loi
de l’impôt sur le revenu.

Modifications comptables futures

À compter du 1er janvier 2011, l’Institut canadien des comptables agréés adoptera les
Normes internationales d’information financière (IFRS) comme PCGR du Canada pour
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les entités ayant une obligation publique de rendre des comptes. EDC est sur la bonne
voie pour respecter l’échéance de leur mise en application.

En 2008, EDC a fait une étude de haut niveau, au cours de laquelle chaque norme a été
examinée et évaluée par rapport à son impact possible sur les résultats financiers, et selon
le degré de difficulté de sa mise en application. Une ébauche de projet a alors été
préparée pour que la Société puisse adopter les IFRS le 1er janvier 2011, et un Bureau de
gestion de projets a été créé pour en suivre les progrès. EDC a aussi retenu les services
d’un cabinet comptable canadien pour la conseiller quant à l’interprétation technique et
à la gestion du projet.

Les différences entre les PCGR du Canada et les IFRS actuellement en vigueur ont fait
l’objet d’une évaluation approfondie. Toutes les conven tions ont été choisies, et le
groupe responsable de la comptabilité est actuellement en train de modifier les
processus, les procédures et les systèmes afin de respecter l’échéance de leur mise en
application, notamment la préparation d’un bilan d’ouverture au 1er janvier 2010. Parmi
les domaines les plus fortement touchés par l’adoption des IFRS, notons le matériel
disponible à la location, les instruments financiers, les régimes d’avantages
complémentaires de retraite et les actifs ayant subi une détérioration.

L’International Accounting Standards Board (IASB) examine actuellement plusieurs
projets, dont certains auront un effet sur les normes pertinentes à EDC. Plus
précisément, la Société suit de près les progrès des initiatives de l’IASB relatives aux
contrats d’assurance, aux instruments financiers, aux avantages sociaux, aux contrats de
location et aux revenus. Toute révision apportée à ces normes pourrait avoir un impact
sur les états financiers d’EDC, et entraîner un réexamen des conclusions auxquelles elle
est parvenue.

D’après les normes en vigueur à l’heure actuelle, les changements aux conventions
comptables ne devraient pas avoir d’impact important sur les résultats financiers ou sur
les besoins en capital. Cependant, lors de la mise en application, des ajustements seront
nécessaires sur le solde d’ouverture du capital-actions. En raison de la nature des
ajustements attendus, il n’a pas été possible de quantifier l’impact des modifications
comptables, et il n’est donc pas inclus dans le présent Plan de la Société.

3.9 Gestion de l’actif et du passif et stratégies d’emprunt

Conformément à la Loi sur le développement des exportations et à la Loi sur la gestion des
finances publiques, EDC finance ses besoins en capitaux sur les marchés financiers au
Canada et à l’étranger en contractant divers emprunts, notamment par l’émission
d’obligations, de papier commercial et d’autres titres de créance. La Société s’efforce
d’emprunter à un coût intéressant par rapport au marché, tout en gérant prudemment
les risques inhérents à ses opérations de trésorerie liés au taux d’intérêt, au taux de
change et au crédit.
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Gestion de l’actif et du passif et gestion du risque du marché

EDC gère les risques liés au taux d’intérêt et au taux de change ainsi que les risques
de crédit inhérents à ses opérations de trésorerie en utilisant un cadre de référence
conforme aux pratiques de l’industrie et approuvé par le Conseil d’administration, qui
comporte des limites sur le plan du risque et des liquidités. Ce cadre de référence est en
harmonie avec les Lignes directrices concernant la gestion des risques financiers que le
ministre des Finances a énoncées à l’intention des entités fédérales.

Par risque du marché, on entend les pertes qu’il est possible de subir en raison de la
fluctuation des taux d’intérêt et de change. EDC est exposée aux variations des taux
d’intérêt et à leurs répercussions sur ses positions d’actif et de passif. Elle est par ailleurs
vulnérable au risque du taux de change car elle publie ses résultats financiers et
maintient sa position de capital en dollars canadiens, alors que ses actifs et la plupart de
ses passifs sont libellés en dollars américains ou dans d’autres devises.

Grâce à ses politiques et procédures, EDC est sûre de recenser, de mesurer et de gérer
les risques du marché et d’en faire régulièrement rapport à la direction et au Conseil
d’administration. La Politique de gestion des risques du marché de la Société fixe les
limites à l’égard du risque de taux d’intérêt et du risque de change, et les expositions au
risque du marché attribuables à un écart entre les actifs et les passifs ne peuvent dépasser
ces limites. EDC estime qu’en procédant avec prudence en matière de financement et
de gestion des risques au niveau du portefeuille plutôt qu’en faisant correspondre un
élément particulier du passif à un élément particulier de l’actif, la direction peut plus
facilement obtenir des coûts de financement intéressants, tout en gérant les risques du
marché conformément à la Politique de la Société. EDC gère les risques auxquels elle
s’expose en appliquant sa stratégie de financement et en ayant recours aux dérivés à des
fins de couverture.

Le risque de crédit émanant de la Trésorerie résulte de deux sources : les placements et
les instruments dérivés, lorsqu’il existe un risque que les contreparties ne fassent pas les
remboursements conformément aux dispositions contractuelles. La Politique de gestion
des risques du marché définit les normes concernant les cotes de solvabilité minimales
que doivent avoir les contreparties ainsi que les limites maximales des expositions au
risque de crédit. Outre ces limites, EDC utilise d’autres techniques de réduction du
risque de crédit afin de faciliter la gestion de ce risque. 

EDC surveille en permanence les risques liés aux variations des taux d’intérêt et des taux
de change ainsi que les expositions aux risques de ses contreparties. Les positions par
rapport aux limites prescrites sont surveillées tous les mois, et le président du Conseil
d’administration est immédiatement et directement informé de toute violation de la
Politique. Le Comité de gestion de l’actif et du passif se réunit au moins une fois par
trimestre pour veiller à ce que la Politique de gestion des risques du marché de la Société
soit respectée aujourd’hui et à l’avenir. Les expositions aux risques sont communiquées
trimestriellement au Comité de la gestion des risques du Conseil d’administration.
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Stratégies d’emprunt

Pouvoir d’emprunt selon la Loi

La Loi permet à EDC de contracter des emprunts dont l’encours total ne peut dépasser
15 fois la somme de son capital d’apport et de ses bénéfices non répartis, déterminés con -
formément aux états financiers vérifiés de l’exercice précédent. La limite maximale pour
2010, établie en fonction des prévisions pour 2009, est estimée à 96,5 milliards de dollars,
alors que les emprunts à la fin de l’exercice s’élèveraient à 32,9 milliards de dollars.

Approche à l’égard des emprunts

EDC finance ses besoins en liquidités sur les marchés financiers internationaux en
contrac tant divers emprunts, notamment par l’émission d’obligations, de débentures, de
billets et d’autres titres de créance. Pour bien appliquer la stratégie d’emprunt, il faut
trouver un juste milieu entre les besoins de la Société en liquidités et en gestion de l’actif
et du passif et la nécessité de préserver une certaine souplesse afin de pouvoir réagir à la
conjoncture du marché et répondre aux besoins des investisseurs. Il faut également favo -
riser la diversification en vue d’accéder aux capitaux lorsque les marchés sont déprimés.

D’un point de vue tactique, la stratégie d’emprunt est influencée par des conditions
externes, qui sont celles du marché. Pour mettre à exécution la stratégie de financement,
il faut tenir compte de plusieurs facteurs, notamment des taux d’intérêt actuels et futurs,
des conditions de crédit, de la liquidité du marché et de l’appétence pour le risque des
investisseurs. L’équipe de direction de la Trésorerie surveille quotidiennement l’exécu -
tion de la stratégie d’emprunt et de la stratégie de liquidités et soumet à cet égard un
rapport mensuel à la haute direction ainsi qu’un rapport trimestriel au Comité de la
vérification du Conseil d’administration.

Puisqu’elle demeure présente sur les marchés, EDC veut faire en sorte que les titres
qu’elle émet offrent un bon rendement jusqu’à leur échéance. C’est pourquoi elle
surveille le rendement de ses obligations sur le marché secondaire. La Société travaille
en étroite collaboration avec ses courtiers en valeurs mobilières pour s’assurer qu’elle
répond aux besoins (devises, échéances, structure et liquidités) de ses investisseurs
institutionnels et individuels.

Les instruments dérivés servent à réduire les taux d’intérêt fixes ou variables sur les
emprunts, ainsi qu’à la gestion de l’actif et du passif. La Trésorerie d’EDC ne conclut
aucune opération sur instrument dérivé ou sur billet structuré dont elle ne peut calculer,
surveiller et gérer la valeur, et donc le risque financier, par ses propres moyens et en
temps utile.

Pour protéger sa stratégie d’emprunt, EDC maintient un portefeuille de liquidités lui
permettant de pallier une conjoncture défavorable du marché ou de réagir à un
changement rapide de la demande de financement reposant sur l’actif. EDC gère sa
situation de trésorerie uniquement pour se rendre apte à remplir son mandat.
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Tactiques d’emprunt

Le programme de papier commercial, qui jouit d’une portée internationale, constitue
pour la Société le principal moyen de financer ses activités au quotidien. Son encours est
habituellement géré dans les limites d’une fourchette, dont le plancher correspond à la
nécessité de maintenir une présence quotidienne. En général, la cible la plus élevée de la
fourchette représente 40 % du passif total. Actuellement, cette fourchette se situe entre
1,5 et 5,5 milliards de dollars américains (40 % du passif total). De plus, le montant de
papier commercial autorisé permet à EDC de jouir d’une certaine souplesse par rapport
à la fourchette opérationnelle et de répondre à une croissance rapide des tirages à
l’égard des mécanismes de crédit renouvelable. Le montant du programme augmente à
mesure qu’EDC octroie des prêts, et il diminue lorsque EDC émet des titres sur les
marchés financiers. D’ordinaire, EDC se garde une réserve sur le montant autorisé pour
pouvoir réagir rapidement en cas de besoin en liquidités.

L’approche d’EDC à l’égard des emprunts est souple et diversifiée. La Société suit
l’évolution des marchés financiers internationaux pour profiter d’occasions de renforcer
son programme d’emprunts ou pour appuyer la gestion de la position actif-passif. Le
financement à long terme provient du marché international, au moyen d’un certain
nombre d’instruments, notamment les titres de référence, les titres obligataires, les billets
à moyen terme et les placements privés.

La Société évalue les marchés à terme en permanence afin d’appuyer les décisions
concernant le calendrier des émissions. La teneur de la dette est fonction des coûts
relatifs, de la conjoncture du marché en général, de la croissance prévue du bilan et des
besoins d’actifs et de passifs.

La diversification des sources de financement est un élément clé de la stratégie d’em -
prunt d’EDC. En ayant la possibilité de choisir parmi plusieurs sources de financement et
diverses régions géographiques, selon des échéances variables, EDC jouit d’une plus
grande souplesse financière et diminue sa dépendance envers une seule source.

Besoins en financement et lien avec les activités de la Société

En 2010, EDC devra, selon les projections, contracter des emprunts à long terme d’un
montant au moins égal à 7 milliards de dollars américains. Compte tenu des besoins
(présentés au tableau 7), la Trésorerie jouira de la souplesse nécessaire pour réduire le
papier commercial à la suite des déboursements accrus sur les prêts.

En 2010, la Trésorerie s’attend à des fluctuations de l’encours à court terme. Le montant
du programme de papier commercial augmente à mesure qu’EDC octroie des prêts, et il
diminue lorsque EDC émet des titres sur les marchés financiers. Les deux programmes
d’emprunts, à long terme et à court terme, sont exprimés en dollars américains parce
que la limite autorisée est libellée dans cette monnaie.

Les déboursements nets sur les prêts (déboursements moins remboursements)
demeurent toujours le premier facteur des besoins en financement. Ils sont fonction du
volume de financement.
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Le deuxième facteur important des besoins d’emprunts à long terme est la grille des
échéances de la dette à court terme et à long terme, qui reflète les activités des emprunts
passés. Le montant projeté de dette à long terme qui fera l’objet d’appels de fonds est
basé sur les tendances historiques et sur les conditions du marché.

La Trésorerie continuera de travailler à la création d’un programme de rachat de la dette
pour 2010. D’abord envisagé en 2009, ce programme aurait pour but de réduire la durée
de la dette et d’en étaler uniformément les échéances ou de profiter d’une baisse des
taux d’intérêt. Cela pourrait accentuer les besoins en financement.

Comme pour la dette à long terme, les déboursements sur les prêts sont le premier fac teur
important du programme à court terme, suivi de la grille des échéances de la dette à long
terme. Le moment et le montant du financement à long terme sont également impor tants
étant donné que les produits servent à combler l’encours du programme de papier
commercial. Dans des conditions normales du marché, les déboursements sont compris
dans le Plan. Cependant, dans des conditions de tensions du marché, les débourse ments
que doit faire EDC peuvent augmenter rapidement. Par conséquent, en demandant les
autorisations relatives au programme de papier commercial, la Société cherche à ce que le
financement de ce programme couvre éventuellement 50 % des obligations courantes
dans une conjoncture normale, et couvre aussi les engagements à l’égard de mécanismes
de crédit renouvelable non tiré.

Actuellement, les engagements d’EDC à l’égard de mécanismes de crédit renouvelable
non tiré sont de 4 milliards de dollars américains, tout tirage nécessitant normalement
un avis de deux jours. Les investisseurs en papier commercial s’intéressant davantage à la
sécurité du principal qu’au rendement, les émetteurs de papier commercial n’ont pas pu
accéder autant au financement à court terme. Les institutions financières ont notam ment
été durement touchées, ce qui s’est traduit par un resserrement de leurs pratiques de
prêts. Les compagnies sont maintenant obligées de chercher d’autres sources de
liquidités, y compris leurs mécanismes de crédit renouvelable non tiré. Sur les marchés
de la dette à court terme, EDC a prouvé qu’elle pouvait accéder rapidement et écono -
miquement aux marchés du papier commercial lorsqu’il existe des tensions sur les
marchés. Étant donné la durée habituelle de ces lignes de crédit, le programme du
papier commercial est le mécanisme préféré de financement dans l’optique de la gestion
de l’actif et du passif.

En plus des mécanismes de crédit renouvelable non tiré, les changements à la Politique sur
les liquidités auxquels s’attend EDC auront aussi un impact sur les besoins du programme
de la dette à court terme. Les changements proposés permettront de mieux harmoniser la
gestion des liquidités et les sources effectivement utilisées par la Société dans des
circonstances normales, et dont la disponibilité lui est assurée lorsque des tensions se font
sentir. Dans presque toutes les conditions du marché, EDC, en sa qualité de société d’État
notée AAA, devrait continuer à pouvoir répondre à ses besoins de liquidités en émettant du
papier commercial. Comme il a été mentionné plus haut, dans les conditions extrêmes du
marché qui ont prévalu l’an dernier, la Société a démontré qu’elle pouvait accéder au
marché du papier commercial. En fait, elle en a profité en raison de la ruée vers les titres de
qualité. La nouvelle Politique sur les liquidités reconnaîtra le montant total de papier
commercial non utilisé comme source de liquidités, et permettra à EDC de disposer de
niveaux autorisés suffisants en provenance de cette source.
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La Trésorerie ne pourra continuer à faire preuve de souplesse et à financer des
demandes imprévues que si les montants autorisés pour les deux programmes
d’emprunt, à long et à court termes, sont suffisants pour permettre à la Société de
remplir à la fois son mandat de base et son mandat temporairement élargi.

Le tableau 7 présente les emprunts à long terme projetés pour 2010.

Facteurs de risque de la stratégie d’emprunt entraînant un besoin accru 
en financement

En participant à des activités de financement sur le marché intérieur et en déployant
davantage de capital pour des transactions plus risquées, EDC accroît la probabilité d’une
hausse des besoins d’emprunts. L’incertitude considérable de l’économie mondiale a
provoqué le resserrement de la capacité sur le marché et a fait diminuer l’ensemble des
liquidités. Or, la compétitivité et le succès d’EDC et de ses clients dépendent fortement
de l’accès aux liquidités.

Pour que la Société puisse donner suite à la marge de manœuvre accrue qui lui a été
consentie, la Trésorerie doit elle aussi être dotée d’une plus grande souplesse en matière
de financement. En 2008, les besoins d’emprunt d’EDC ont augmenté en raison de la
demande venue de compagnies à la recherche de comptant accessible. Même avec les
nouveaux montants autorisés des programmes à long et à court termes, EDC ne pouvait
que répondre de manière limitée aux déboursements inattendus à la fin de l’année. Il est

(en millions de dollars américains) 2010
Diminution/(augmentation) des flux de trésorerie provenant de l’exploitation (761)
Déboursements nets sur les prêts 4 805
Dividende admissible 123
Activités liées à l’exploitation 4 167
Diminution/(augmentation) des emprunts à court terme (2 146)
Refinancement de la dette venant à échéance 4 216
Rachats 625
Dette remboursable par anticipation 71
Activités sur le passif 2 766
Besoins en financement minimums au Plan de la Société1 6 933
Augmentations possibles des besoins en financement
Changement dans l’hypothèse relative à la dette remboursable par anticipation 43
Changement dans l’hypothèse relative à l’activité d’emprunt 1 733
Changement dans le taux de change, la qualité du crédit, etc. 60
Diminution de l’encours du papier commercial 400
Préfinancement du volume de 2011 500

Augmentation possible des emprunts 9 669
1 Voir le tableau 5, États des flux de trésorerie, poste intitulé « Émission d’instruments d’emprunt à long terme », qui indique un montant
de 8 058 millions de dollars canadiens (taux de change : 1,16230 $).
EDC pourrait avoir accès à un mécanisme confirmé de crédit renouvelable de soutien qui lui permettrait de souscrire des emprunts à des
taux d’intérêt préétablis, selon ses besoins opérationnels.

BESOINS EN FINANCEMENT À LONG TERME PRÉVUS POUR 2010

Tableau 7
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par conséquent essentiel qu’elle jouisse de la souplesse nécessaire pour répondre aux
imprévus. Compte tenu des mécanismes de crédit renouvelable non tiré de 4 milliards de
dollars américains, EDC doit avoir la capacité de respecter ces obligations.

EDC peut ajuster le montant d’encours du papier commercial selon l’évolution des
conditions du marché et de la demande des investisseurs. Les ajustements, qui se feront
en fonction des occasions qui se présenteront sur les marchés financiers, pourraient
ramener le programme de papier commercial plus près du plancher de la fourchette
ciblée (1,5 milliard de dollars américains). Pour que la Société puisse profiter de ces
occasions et trouver un équilibre à cet égard entre les financements à court terme et à
long terme, elle doit disposer d’un montant autorisé à long terme suffisant pour
appliquer sa stratégie.

Finalement, étant donné que la conjoncture du marché ne cesse de changer, EDC
cherche à créer une capacité en vue de préfinancer une partie des besoins de 2011 si les
conditions du marché le permettent.

En raison de la sensibilité des hypothèses et de la situation actuelle du marché, les
besoins en liquidités pour 2010 pourraient monter de plus de 2,7 milliards de dollars
américains.

Le tableau 8 résume les emprunts projetés jusqu’en 2014.

Chapitre 3 – Plan financier

2008 2009 2009 2010 2011 2012 2013 2014
(en millions de dollars) Réel Plan Prév. Plan Proj. Proj. Proj. Proj.
Limite d’emprunt 91 560 93 555 91 740 96 510 99 660 108 090 113 025 118 365 
Position par rapport à la limite 25 882 24 964 28 958 32 929 35 430 38 210 39 946 41 066 
Pourcentage utilisé 28 % 27 % 32 % 34 % 35 % 35 % 35 % 35 %

Limite d’emprunt à long terme 
(9,0 G USD)1 8 535 -   10 589 -   -   -   -   -   

Position par rapport à la limite 7 255 6 343 7 745 8 058 7 628 7 621 10 861 10 731 
Pourcentage utilisé 85 % -   73 % -   -   -   -   -   

Limite d’emprunt en papier
commercial (8,0 G USD)1 7 348 -   9 504 -   -   -   -   -   

Position par rapport à la limite 6 625 2 483 5 083 6 906 6 906 6 906 6 906 6 906 
Pourcentage utilisé 90 % -   53 % -   -   -   -   -   
1 Les limites sont fixées chaque année en consultation avec le ministère des Finances, et aucune limite n’a été établie de 2010 à 2014. Au moment où le Plan 2009 a été
élaboré, les nouvelles limites d’emprunt à long terme et en papier commercial n’avaient toujours pas été approuvées. En 2008, la limite d’emprunt à long terme était de
8,0 milliards de dollars américains et la limite d’emprunt en papier commercial, de 6,0 milliards de dollars américains.

EMPRUNTS PROJETÉS (2008-2014)

Tableau 8
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3.10 Activités de la filiale

En 1995, EDC a constitué la société Exinvest Inc., dont elle a acquis les actions
conformément aux dispositions pertinentes de la Loi sur la gestion des finances publiques et
de la Loi sur le développement des exportations. Exinvest Inc. est autorisée à créer des
sociétés, des partenariats, des coentreprises ou toute forme d’entité non constituée en
société (mécanismes de financement) ou à investir dans de telles entités. Ces opérations
ont pour but de fournir un appui financier à la vente ou à la location de biens, à la
prestation de services ou à une combinaison de ces formes d’appui.

Pour 2009 et la période de planification, aucun nouveau mécanisme de financement ni
aucune transaction commerciale ne sont prévus, puisque les capitaux inutilisés de la
filiale ont été remis à l’actionnaire en 2002. Les projections financières d’Exinvest Inc.
reposent donc sur les services nés de ses engagements encore en vigueur. Les tableaux
qui suivent présentent les résultats financiers consolidés d’Exinvest Inc. pour la période
de planification. Aucun plan des dépenses d’investissement n’a été prévu, étant donné
qu’Exinvest n’envisage pas d’engager de telles dépenses pendant la période de
planification.

Le tableau 9 résume les états consolidés projetés des résultats d’Exinvest Inc. 
jusqu’en 2014.

2008 2009 2009 2010 2011 2012 2013 2014
(en millions de dollars) Réel Plan Prév. Plan Proj. Proj. Proj. Proj.
Revenus
Intérêts créditeurs 5 4 3 3 -   -   -   -   
Charges
Provision (reprise sur provision) 
pour pertes sur créances 9 1 13 (10) (14) (1) (1) (7)

Frais d’administration et autres (9) (2) (3) 1 -   -   -   -   
-   (1) 10 (9) (14) (1) (1) (7)

Bénéfice net 5 5 (7) 12 14 1 1 7 
Bénéfices non répartis au 
début de la période 7 14 12 5 17 31 32 33 

Bénéfices non répartis à la fin 
de la période 12 19 5 17 31 32 33 40 

EXINVEST INC.
ÉTATS CONSOLIDÉS PROJETÉS DES RÉSULTATS (2008-2014)

Tableau 9
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Le tableau 10 résume les bilans consolidés projetés d’Exinvest Inc. jusqu’en 2014.

Chapitre 3 – Plan financier

2008 2009 2009 2010 2011 2012 2013 2014
(en millions de dollars) Réel Plan Prév. Plan Proj. Proj. Proj. Proj.
Actif
Prêts 44 35 37 32 -   -   -   -   
Provision pour pertes (10) (3) (15) (13) -   -   -   -   
Prêts nets 34 32 22 19 -   -   -   -   

Trésorerie et titres négociables 40 49 53 60 95 95 95 95 
Intérêts courus et autres

éléments d’actif 4 2 3 3 -   -   -   -   
Total de l’actif 78 83 78 82 95 95 95 95 
Passif et avoir de l’actionnaire
Appel de l’indemnité 13 12 21 13 12 11 10 3 
Autres éléments de passif 7 6 6 6 6 6 6 6 

20 18 27 19 18 17 16 9 
Capital 46 46 46 46 46 46 46 46 
Bénéfices non répartis 12 19 5 17 31 32 33 40 

58 65 51 63 77 78 79 86 
Total du passif et des
capitaux propres 78 83 78 82 95 95 95 95 

EXINVEST INC.
BILANS CONSOLIDÉS PROJETÉS (2008-2014)

Tableau 10
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Exportation et développement Canada (EDC) est une société d’État qui offre des
services de financement du commerce extérieur et de gestion des risques pour faciliter
les activités de commerce et d’investissement à l’étranger des entreprises canadiennes.

Le présent guide de référence, destiné à compléter l’information présentée dans la
stratégie d’affaires, fournit des données supplémentaires sur EDC. Plus précisément, 
il donne des renseignements sur les aspects suivants de la Société.

4 Mandat, pouvoirs et obligations. Ils sont prescrits par la Loi sur le développement
des exportations et la Loi sur la gestion des finances publiques.

4 Structure organisationnelle et hiérarchique. L’Équipe de la haute direction gère
les opérations d’EDC dans le cadre des buts et objectifs stratégiques précisés dans
le Plan de la Société.

4 Structure du Conseil d’administration et de ses comités. Le Conseil joue un
rôle essentiel pour déterminer l’orientation stratégique de la Société et veiller 
à ce qu’EDC respecte ses objectifs d’intérêt public de la façon la plus efficace
possible. Il examine par ailleurs le développement des divers services financiers 
et les améliorations qui leur sont apportées, approuve certains prêts et contrats
d’assurance et de garanties, autorise des opérations de financement et surveille 
la performance d’EDC.

4 Produits et services. Ce sont les solutions structurées pour répondre aux 
besoins des exportateurs canadiens dans un environnement commercial en
constante évolution.

Ces renseignements sont fournis conformément aux Lignes directrices pour la préparation
des plans d’entreprise établies par le Conseil du Trésor du Canada.

Annexe I – Aperçu de la Société

Annexe I
Aperçu de la Société
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MANDAT ET PRINCIPES DIRECTEURS

Mandat

Principes directeurs

Respect des accords
internationaux 

Saine gestion financière 

Énoncé des priorités et 
des responsabilités 

La Loi d’exécution du budget de 2009 a temporairement élargi le mandat d’EDC pour une
durée de deux ans. Le paragraphe 10(1) de la Loi sur le développement des exportations est
remplacé par ce qui suit :

« La Société a pour mission de soutenir et de développer, directement ou indirectement : 

a) le commerce intérieur ainsi que la capacité du Canada d’y participer et de profiter des
débouchés offerts sur le marché intérieur;

b) le commerce extérieur du Canada ainsi que la capacité du pays d’y participer et de
profiter des débouchés offerts sur le marché international. »

EDC exerce ses activités en conformité avec les accords internationaux applicables signés
par le Canada, ses engagements en matière de responsabilité sociale des entreprises (RSE)
et les principes d’une saine gestion financière.

Le Canada est partie à de nombreuses obligations internationales. Bien qu’il s’agisse dans la
plupart des cas de déclarations ou d’engagements concernant le respect de certains
principes qui guident l’élaboration de lois nationales et la position à adopter à l’égard de
questions précises, certaines de ces obligations revêtent un caractère officiel. Voici quelques-
uns des principaux accords auxquels EDC est liée :

4Consensus de l’OCDE;
4Accord sur les subventions et les mesures compensatoires de l’OMC;
4Accord général de l’Union de Berne;
4Recommandation sur des approches communes concernant l’environnement et les crédits

à l’exportation bénéficiant d’un soutien public.

EDC exerce ses activités de façon autonome en générant suffisamment de revenus pour
protéger son actif, pour gérer la volatilité des marchés et pour soutenir ses activités futures.
À cet égard, la capacité d’autosuffisance d’EDC repose sur la réalisation de rendements
adéquats pour les risques assumés, sur la maîtrise des coûts et sur une gestion efficace des
risques. 

Des précisions sur l’approche d’EDC concernant la saine gestion financière sont fournies au
chapitre 3.

En tant qu’instrument de la politique publique, la stratégie d’affaires d’EDC doit
s’harmoniser avec les orientations données par le ministre du Commerce international dans
l’énoncé des priorités et des responsabilités.

Dans cet énoncé, le ministre reconnaît le rôle qu’EDC joue aux termes de son mandat élargi
afin d’ajouter de la capacité sur le marché et de combler les lacunes créées par l’actuel
resserrement du crédit. Le Ministre y fait par ailleurs état de la décision d’EDC de concentrer
ses activités sur le marché canadien dans les secteurs liés au commerce.

Le ministre souligne de plus que les partenariats d’EDC avec les banques et les assureurs-
crédit du secteur privé demeurent une priorité et demande à EDC de continuer à travailler
dans le cadre du portefeuille du commerce international pour mieux optimiser les ressources
offertes par le gouvernement du Canada.
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Pouvoirs prévus par la Loi

L’énoncé fait référence également à l’examen législatif de 2008, maintenant terminé,
auquel le gouvernement est en train de préparer une réponse. Le ministre prend bonne note
des aspects politiques importants soulevés lors du processus d’examen quant à la présence
d’EDC sur les marchés de l’assurance des crédits à l’exportation à court terme et du
financement sur le marché canadien, et souligne que le processus permet au gouvernement
de faire en sorte qu’EDC a la souplesse voulue pour appuyer les exportateurs canadiens
dans les périodes prospères comme dans les temps difficiles.

C’est ainsi que, pour 2010 et le reste de la période de planification, le gouvernement
s’attend à ce qu’EDC mise sur son capital afin d’assumer davantage de risques. Le Compte
du Canada est cité également comme un instrument important qui permet de compléter les
activités portées au Compte de la Société. EDC est invitée à participer avec des représen -
 tants du MAECI et de Finances Canada à la création d’un cadre prévisionnel régissant le
Compte du Canada pour en assurer l’utilisation opportune et veiller à obtenir le maximum
de retombées à long terme pour l’économie canadienne.

Enfin, le Ministre félicite EDC de son engagement à exercer ses activités de façon
socialement responsable et lui demande de continuer d’adapter ses pratiques de RSE pour
qu’elles soient au diapason de celles des autres acteurs internationaux.

Les pouvoirs permettant à EDC d’exercer ses activités sont précisés dans la Loi sur le
développement des exportations et la réglementation afférente, et leurs modifications.
L’article 10 de la Loi énonce les pouvoirs qu’EDC peut exercer dans l’exécution de son
mandat. Les transactions qu’EDC appuie en vertu de l’article 10 sont considérées comme
des transactions portées au Compte de la Société étant donné qu’elles sont
financées par le bilan et la capacité de production de revenus de la Société, et non par un
crédit parlementaire annuel.

En plus de s’adonner aux activités couvertes par le Compte de la Société, EDC peut, en vertu
de l’article 23 de la Loi, être autorisée par le ministre du Commerce international, avec
l’assentiment du ministre des Finances, à s’engager dans certaines opérations de nature
financière afin d’appuyer et de développer le commerce extérieur du Canada. Même si EDC
s’efforce toujours de structurer les opérations sur son propre Compte de la Société, un
certain nombre de facteurs peuvent l’amener à financer une opération sur le Compte du
Canada. C’est notamment le cas si l’opération n’est pas conforme aux lignes directrices
d’EDC s’appliquant aux risques dans un pays donné ou si elle concerne des marchés ou des
emprunteurs représentant des risques, des montants ou des modalités de financement qui
excèdent ce qu’EDC est normalement disposée à accepter. Les sommes dont EDC a besoin
pour effectuer des opérations portées au Compte du Canada sont imputées au Trésor.

La Loi limite les engagements en cours avec des emprunteurs ainsi que les dettes aux
termes de contrats d’assurance et d’autres accords au titre du Compte du Canada à 
20 milliards de dollars au total. Au 31 mars 2009, ces engagements et dettes totalisaient
4,8 milliards de dollars.

POUVOIRS ET OBLIGATIONS PRÉVUS PAR LA LOI
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POUVOIRS ET OBLIGATIONS PRÉVUS PAR LA LOI (suite)

Obligations prévues 
par la Loi

Responsabilité devant 
le Parlement

L’application du Règlement afférent à la Loi en matière d’opérations de financement et
d’assurance sur le marché canadien a été suspendue pendant deux ans conformément à la
Loi d’exécution du budget de 2009. Cette suspension permet à EDC de réaliser de telles
opérations dans le cadre de son mandat traditionnel d’appui des exportations sans devoir
chercher à obtenir l’autorisation ministérielle.

Selon l’article 25 de la Loi sur le développement des exportations, le ministre du Commerce
international doit, en consultation avec le ministre des Finances, entreprendre tous les dix
ans un examen indépendant des dispositions et de l’application de la Loi. 

Le gouvernement a commandé un rapport d’examen indépendant du mandat et de
l’efficacité opérationnelle d’EDC, qui a été rédigé par International Financial Consulting Ltd.
(IFC). Le ministre du Commerce international a présenté le rapport au Parlement en février
2009, et le Comité sénatorial permanent des affaires étrangères et du commerce
international l’a examiné. Le Comité permanent du commerce international de la Chambre
des communes a quant à lui décidé de ne pas effectuer un examen.

Le gouvernement étudie à l’heure actuelle le rapport d’IFC et les conclusions du Comité
sénatorial et devrait y donner suite d’ici la fin de 2009.*

Un examen spécial doit être effectué tous les cinq ans en vertu de la Loi sur la gestion des
finances publiques, et un rapport des constatations doit être soumis au Conseil
d’administration. Le dernier examen spécial a été effectué en 2008. Le rapport a été
présenté au Conseil d’administration d’EDC, au ministre du Commerce international et au
président du Conseil du Trésor. Il est publié sur le site Web d’EDC.

La Loi sur le développement des exportations stipule également que le Bureau du
vérificateur général (BVG) doit effectuer tous les cinq ans une vérification de la conception
et de la mise en œuvre de la Directive en matière d’évaluation environnementale d’EDC 
(l’« évaluation environnementale »). L’examen de 2008 a été présenté au Conseil
d’administration d’EDC et a été déposé au Parlement en juin 2009. L’examen est accessible
au www.oag-bvg.gc.ca.

Le gouvernement du Canada régit les sociétés d’État principalement au moyen de leur loi
habilitante et de la Loi sur la gestion des finances publiques. EDC figure actuellement à la
Partie I de l’Annexe III de la Loi sur la gestion des finances publiques et est de ce fait 
tenue de :

4présenter au ministre de tutelle un Rapport annuel, un Plan de la Société et un 
budget de fonctionnement;

4se soumettre à des vérifications régulières du vérificateur général du Canada.

* La Réponse à l’examen législatif d’Exportation et développement Canada de 2008 déposée par le gouvernement du Canada
se trouve au http://www.international.gc.ca/media_commerce/comm/news-communiques/2009/379.aspx?lang=fra.
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Vérification
interne

Président du Conseil

Conseil d’administration

Comité de direction
4Affaires urgentes entre les réunions du Conseil
4Autorité d’exercer certains pouvoirs du Conseil

Comité de la nomination 
et de la gouvernance

4Processus de nomination du chef de la direction ainsi
que du président et des membres du Conseil

4Analyse de l’efficacité du Conseil et de ses comités
Comité de la gestion des risques

4Surveillance de la gestion des risques de crédit, des
risques du marché et d’autres risques d’entreprise ainsi
que de la suffisance du capital, par rapport au profil de
risque d’EDC et aux objectifs du Plan de la Société

4Politiques et stratégies relatives à la gestion des risques
et à la suffisance du capital

4Conformité environnementale
4Examen de transactions proposées, et augmentations

des plafonds à recommander au Conseil

Comité de la vérification
4Systèmes de contrôle des finances et de la gestion
4Rapports financiers
4Financement de la Société
4Conformité sur le plan éthique, vérifications de la

Directive en matière d’évaluation environnementale et
examens spéciaux

4Vérifications internes et externes
4Dividende : examen de l’admissibilité

Comité du développement des affaires
4Examen du Cadre de référence sur les retombées pour

le Canada
4Contribution à l’orientation stratégique, y compris au

Plan de la Société
4Surveillance de l’analyse des conditions du marché et

de la suite donnée
4Surveillance de la performance par rapport aux

stratégies et aux politiques d’affaires

Président et chef de la direction

Planification stratégique 
et Communications

Secrétariat et 
Services juridiques

Ressources humaines
et Services généraux

STRUCTURE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION ET DE SES COMITÉS

Financement AssurancesDéveloppement
des affaires

Solutions technologiques 
et d’affaires Finances et Administration

Comité des ressources humaines
4Planification stratégique des RH
4Politique et budgets de rémunération
4Planification de la relève, y compris approbation ou

examen de certaines nominations à des postes de cadre
supérieur à recommander au Conseil

4Objectifs du président et recommandations concernant
son rendement, son salaire et ses avantages sociaux

4Conception et conformité du régime de retraite d’EDC
4Surveillance de l’administration du régime de retraite

STRUCTURE ORGANISATIONNELLE ET HIÉRARCHIQUE

Gestion
des risques
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ASSURANCE
Offre une protection au titulaire de police contre divers types de risques.

PRODUIT

Assurance comptes clients

ProtEXPORT

Assurance crédits
documentaires

Assurance frustration de
contrat

Assurance risques politiques

APPLICATION CLIENT

Protège le titulaire de police contre les risques de crédit commercial tels le non-
paiement de la part de ses acheteurs étrangers, que ce soit en raison d’insolvabilité,
de défaut de paiement, de refus de prendre livraison des marchandises ou de
résiliation d’un contrat. Il peut aussi s’agir de risques politiques comme la difficulté
à convertir ou à transférer des devises, l’annulation de permis d’exportation ou
d’importation et les risques de guerre et de troubles connexes. Toutes les
entreprises, peu importe leur taille, ont accès à ces produits d’assurance, dont
certains ont été simplifiés afin de mieux répondre aux besoins des PME.

Voir Produits et outils en ligne.

Protège les banques au Canada qui confirment ou négocient des lettres de crédit
irrévocables (LCI) émises par les banques étrangères aux exportateurs de biens et
services canadiens. L’assurance offre une couverture contre le risque que la banque
étrangère ne rembourse pas la banque assurée des paiements effectués pour
l’exportateur en vertu de la LCI. L’exportateur peut ainsi obtenir son paiement
auprès d’une banque du Canada au lieu de devoir s’adresser à la banque de son
acheteur à l’étranger.

Fournit une couverture sur mesure à l’égard de contrats ponctuels visant des biens,
des services et des projets.

Protège les entreprises canadiennes qui investissent à l’étranger ou les prêteurs qui
financent des investissements conclus à l’étranger par des entreprises canadiennes.
Les polices traditionnelles protègent les investisseurs ou les prêteurs contre les
difficultés de conversion ou de transfert des devises, l’expropriation par le
gouvernement hôte et la violence politique. L’assurance risques politiques permet
également aux entreprises d’obtenir un financement supplémentaire pour leurs
projets. La couverture comprend aussi le non-respect des obligations souveraines à
l’égard d’un prêteur, le non-paiement à un investisseur à la suite d’une décision
arbitrale contre une entité souveraine et la couverture des droits liés aux actifs
mobiles. En outre, EDC a apporté un certain nombre de changements au
programme pour tenir compte des transactions des petites entreprises.

SOLUTIONS D’EDC EN MATIÈRE DE FINANCEMENT ET D’ASSURANCE
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PRODUIT

Garantie pour
cautionnement bancaire

Assurance pour
cautionnement bancaire

Garantie de facilité de
change

Garantie de sûreté
financière

Partage des risques liés aux
cautionnements

Accord prête-nom pour
cautions

APPLICATION CLIENT

Fournit une protection aux banques contre des appels de garanties émises pour le
compte d’un exportateur. Permet également de libérer le fonds de roulement de
l’exportateur.

Protège les exportateurs contre des appels injustifiés de leurs lettres de garantie
bancaires. Disponible aussi en ligne dans le cadre du Programme d’assurance contre
les appels injustifiés.

Fournit à l’institution financière une garantie en deuxième recours pour 100 % du
nantissement qui lui est fourni à l’égard d’un contrat de change à terme d’un
exportateur, au cas où celui-ci ne conclurait pas le contrat à la date de règlement.

Fournit à la banque une garantie en deuxième recours à l’égard des obligations de
l’exportateur en ce qui concerne les fournisseurs et les mécanismes de fonds de
roulement à l’étranger.

Lorsqu’un exportateur qui dispose de capacités limitées de cautionnement doit
déposer un cautionnement d’assurance au lieu d’une lettre de garantie bancaire,
EDC offre une assurance cautionnement sous forme de réassurance à des cautions
accréditées dans le but de faciliter l’émission de ce type d’instrument.

Offert aux exportateurs dont le profil financier ou le volume d’activités ne répond
pas aux lignes directrices habituelles en matière d’assurance cautionnement. Des
cautions accréditées émettent alors des cautionnements d’assurance avec l’appui
total d’EDC, ce qui permet aux petits exportateurs d’accéder au marché du
cautionnement, qui normalement ne leur est pas accessible.

CAUTIONNEMENT
Grâce au cautionnement de contrats, les entreprises canadiennes peuvent fournir des cautionnements

garantissant la soumission, l’exécution du contrat ou d’autres obligations liées au commerce 
d’exportation. Ces cautionnements sont émis sous forme de lettres de garantie bancaires 

ou de cautionnements d’assurance par des cautions accréditées.
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PRODUIT

Ligne de crédit 

Prêt

Financement de projets

Garantie

Capital-actions et autres
investissements connexes

APPLICATION CLIENT

Représente pour les exportateurs une façon rapide et peu coûteuse de générer des
ventes. Mécanisme de financement dont les modalités sont établies à l’avance, la
ligne de crédit est conclue entre EDC et des banques ou sociétés étrangères. EDC
peut prêter des fonds à une banque étrangère qui, à son tour, les prête à des
acheteurs d’exportations canadiennes. EDC peut aussi établir une ligne de crédit
pour une importante société étrangère qui fait des achats auprès d’un ou de
plusieurs exportateurs canadiens.

Peut être consenti à des acheteurs ou des emprunteurs dans le cadre de toutes les
transactions d’exportation. Il y a deux types de prêts de base.

4Le crédit acheteur, qui constitue un accord entre EDC et l’acheteur (ou un
emprunteur distinct pour le compte de l’acheteur) visant à financer des
exportations canadiennes généralement liées à un contrat d’exportation précis.

4Le crédit fournisseur, dont les transactions sont structurées de façon à permettre
à l’exportateur (au fournisseur) d’accorder à son acheteur des délais de paiement
de longue durée. EDC peut aussi fournir du financement préexpédition aux
exportateurs, conjointement avec leur banque, pour couvrir les coûts directement
liés à un contrat d’exportation.

EDC peut également offrir du financement aux entreprises canadiennes afin
d’appuyer leurs transactions d’exportation ou leurs investissements à l’étranger.

Financement avec recours limité visant des projets industriels et d’infrastructure
dans divers secteurs, à l’appui d’exportations canadiennes destinées à ces projets
ou d’investissements faits par des parrains canadiens dans ces projets. Les parrains
des projets peuvent également bénéficier de l’expertise approfondie d’EDC dans la
mise sur pied de transactions de financement de projets en collaboration avec
d’autres prêteurs.

EDC peut garantir un prêt accordé par une institution financière à un emprunteur
étranger pour l’achat de biens ou de services canadiens ou à un exportateur pour
lui offrir du financement à l’appui de ses transactions d’exportation ou de ses
investissements à l’étranger.

EDC peut fournir des investissements en capital-actions ou d’autres investissements
connexes (y compris les fonds de placement) afin d’appuyer les exportateurs
canadiens de la nouvelle génération et de faciliter la mondialisation des entreprises
canadiennes existantes. La Société peut ainsi offrir un plus grand soutien aux
entreprises canadiennes, recourir à des sources supplémentaires de financement,
favoriser la collaboration entre les entreprises canadiennes et leurs partenaires et
aider les entreprises canadiennes à soutenir la concurrence sur les marchés
étrangers.

FINANCEMENT
Permet aux entreprises canadiennes d’offrir à leurs clients des modalités de paiement souples, 

à moyen ou à long terme. EDC propose des montages variés, qui peuvent être adaptés 
aux besoins changeants des marchés, partout dans le monde.
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PRODUIT

ProtEXPORT

Vérif-EXPORT

Prêt-à-l’EXPORT?

Sources Finance EXPORT

Renseignements sur les pays

Conseiller en ligne

Convertisseur de devises

APPLICATION CLIENT

Fournit une couverture en ligne à l’égard d’une transaction unique conclue avec un
acheteur étranger.

Permet d’obtenir un profil sur le crédit de l’acheteur étranger ou un rapport sur les
entreprises produit par Dun & Bradstreet.

Aide d’éventuelles entreprises exportatrices à déterminer si elles sont prêtes ou non
à exporter.

Centralise l’information sur toute une gamme de solutions pouvant répondre aux
besoins de financement des exportateurs en fonction de leur situation dans le cycle
des transactions.

Fournissent une information commerciale exhaustive sur divers pays et régions, qui
permet aux utilisateurs d’évaluer les possibilités d’affaires en dehors du Canada.

Outil diagnostique qui aide à découvrir le produit ou service d’EDC qui convient
selon les besoins de l’exportateur.

Permet d’effectuer des conversions de diverses devises du monde pour la journée
en cours et pour des dates passées. (Le convertisseur est fourni par la Banque du
Canada.)

PRODUITS ET OUTILS EN LIGNE
Offrent un autre moyen d’informer et de servir les entreprises canadiennes et de cultiver des rapports avec elles. 
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Annexe II
PRÉVISIONS RELATIVES AUX EXPORTATIONS CANADIENNES PAR SECTEUR INDUSTRIEL ET MARCHÉ

Part des Prévisions des exportations
G CAD exportations (%) (croissance en %)

SECTEURS 2008 2008 2009 2010
Agroalimentaire

Marchés développés 30,5 6,7 -6,0 2,0
Marchés émergents 12,2 2,7 -6,9 -0,5

Énergie
Marchés développés 131,1 28,8 -43,1 9,4
Marchés émergents 2,9 0,6 -37,3 -2,6

Foresterie
Marchés développés 26,7 5,9 -19,7 3,1
Marchés émergents 4,5 1,0 -6,5 10,0

Minerais et métaux
Marchés développés 56,0 12,3 -35,1 10,4
Marchés émergents 5,9 1,3 -17,6 16,9

Autres produits industriels
Marchés développés 6,7 1,5 -13,7 9,2
Marchés émergents 0,7 0,2 -12,6 9,2

Produits chimiques et plastiques
Marchés développés 33,4 7,3 -15,9 6,2
Marchés émergents 3,6 0,8 -40,8 7,4

Engrais
Marchés développés 5,9 1,3 -44,4 8,6
Marchés émergents 2,2 0,5 -34,1 -7,7

Aéronefs et pièces 
Marchés développés 9,6 2,1 3,9 -11,3
Marchés émergents 1,3 0,3 -7,7 -6,4

Transport terrestre
Marchés développés 2,1 0,5 -8,2 0,7
Marchés émergents 0,3 0,1 32,3 10,9

Technologies de pointe
Marchés développés 16,7 3,7 -9,7 -4,8
Marchés émergents 2,5 0,5 -1,5 5,6

Machinerie et équipement industriels
Marchés développés 24,1 5,3 -11,8 1,2
Marchés émergents 4,9 1,1 7,3 5,5

Automobile
Marchés développés 53,8 11,8 -22,6 15,7
Marchés émergents 1,4 0,3 -13,5 13,7

Biens de consommation
Marchés développés 7,8 1,7 2,9 -1,9
Marchés émergents 0,5 0,1 -4,9 3,0

Transactions spéciales
Marchés développés 7,6 1,7 -24,1 7,1
Marchés émergents 0,2 0,0 -2,0 8,4

Total – marchandises 455,4 100,0 -26 % 6 %
Marchés développés 411,8 90,4 -27 % 6 %
Marchés émergents 43,6 9,6 -13 % 5 %



ÉVOLUTION DE LA RSE À EDC

AMÉLIORATION
CONTINUE

MISE EN PLACE

CONCEPTION

LES DÉBUTS

4Stratégie RSE d’EDC
4Examen spécial par le BVG des pratiques de RSE et des évaluations environnementales et sociales
4Atelier EDC/SFI sur les critères de performance relatifs à l’évaluation environnementale et sociale
4Élargissement du Conseil consultatif sur la RSE
4Atelier sur les pratiques exemplaires en matière d’éthique
4Analyse comparative des pratiques et processus d’EDC concernant l’évaluation du risque de réputation
45e Rapport annuel sur la RSE/Certifié/Évalué par la GRI/Publié en ligne seulement
4Réalisation du sondage semestriel auprès des employés

4Examen stratégique de la RSE
4Création du rôle de conseiller en chef, RSE, et de son équipe
4Déclaration sur les droits de la personne
4Adoption de la norme LEED Or pour le nouveau siège social d’EDC
4Élargissement des pratiques de divulgation
4Création d’une chaire en finance environnementale à l’Université de Waterloo
4Partenariat EDC-Care Canada
4Mise au point d’une Proposition de valeur de l’emploi

44e Rapport annuel sur la RSE/Vérifié
4Introduction de la Politique sur la divulgation d’actes répréhensibles
4Mise en place d’indicateurs de référence à l’égard de l’empreinte opérationnelle
4Formation en ligne au Code de conduite

4Révisions à la Politique sur les dons de bienfaisance
4Expansion du programme de bourses d’études
4Consultation des parties intéressées sur des marchés et dans des secteurs précis
4Intégration des facteurs liés à l’environnement et à la durabilité dans les objectifs d’investissement d’EYE
4Révisions à la Politique sur la divulgation d’actes répréhensibles, version 2
4Adoption des Principes de l’Équateur
43e Rapport annuel sur la RSE

42e Rapport annuel sur la RSE 
42e Rapport du conseiller en environnement en chef
4Lancement d’un cours sur la RSE
4Première Politique environnementale

4Examen spécial par le BVG des pratiques de RSE
41er Rapport sur la RSE
41er Rapport du conseiller en environnement en chef
4Révisions aux Approches communes de l’OCDE, version 2
4Adoption d’une politique sur les dons de bienfaisance
4Mise en place d’un cadre RSE

4Approches communes de l’OCDE
4Programme de lutte contre la corruption
4Accord avec le MAECI en matière de droits de la personne

4Lancement du Programme de conformité
4Évaluation environnementale du Bureau du vérificateur général (BVG)
4Première Politique de divulgation
4Création du Conseil consultatif sur la RSE
4Nomination du conseiller en environnement en chef
4Initiative EnviroExport
4Directive en matière d’évaluation environnementale

4Déclaration d’action sur la corruption de l’OCDE
4Premier accord signé par la Stratégie éducation et emploi jeunesse (EYE)
4Lancement de la stratégie RSE

4Cadre de référence pour l’examen des questions environnementales

4Politique sur les conflits d’intérêts
4Code de conduite 
4Code d’éthique commerciale

2009

2008

2007

2006

2005

2003/2004

2002

2001

1999/2000

1998

Avant 1998

Plan de la Société 2010-201472

Annexe III



<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency false
  /AutoPositionEPSFiles true
  /AutoRotatePages /None
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (Dot Gain 20%)
  /CalRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CalCMYKProfile (U.S. Web Coated \050SWOP\051 v2)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Error
  /CompatibilityLevel 1.4
  /CompressObjects /Tags
  /CompressPages true
  /ConvertImagesToIndexed true
  /PassThroughJPEGImages true
  /CreateJobTicket false
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends true
  /DetectCurves 0.0000
  /ColorConversionStrategy /CMYK
  /DoThumbnails false
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedOpenType false
  /ParseICCProfilesInComments true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /EmitDSCWarnings false
  /EndPage -1
  /ImageMemory 1048576
  /LockDistillerParams false
  /MaxSubsetPct 100
  /Optimize true
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo true
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveDICMYKValues true
  /PreserveEPSInfo true
  /PreserveFlatness true
  /PreserveHalftoneInfo false
  /PreserveOPIComments true
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts true
  /TransferFunctionInfo /Apply
  /UCRandBGInfo /Preserve
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile ()
  /AlwaysEmbed [ true
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /CropColorImages true
  /ColorImageMinResolution 300
  /ColorImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleColorImages true
  /ColorImageDownsampleType /Bicubic
  /ColorImageResolution 300
  /ColorImageDepth -1
  /ColorImageMinDownsampleDepth 1
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeColorImages true
  /ColorImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterColorImages true
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /CropGrayImages true
  /GrayImageMinResolution 300
  /GrayImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleGrayImages true
  /GrayImageDownsampleType /Bicubic
  /GrayImageResolution 300
  /GrayImageDepth -1
  /GrayImageMinDownsampleDepth 2
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeGrayImages true
  /GrayImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterGrayImages true
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /CropMonoImages true
  /MonoImageMinResolution 1200
  /MonoImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleMonoImages true
  /MonoImageDownsampleType /Bicubic
  /MonoImageResolution 1200
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeMonoImages true
  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects false
  /CheckCompliance [
    /None
  ]
  /PDFX1aCheck false
  /PDFX3Check false
  /PDFXCompliantPDFOnly false
  /PDFXNoTrimBoxError true
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox true
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile ()
  /PDFXOutputConditionIdentifier ()
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName ()
  /PDFXTrapped /False

  /CreateJDFFile false
  /Description <<

    /BGR <>
    /CHS <FEFF4f7f75288fd94e9b8bbe5b9a521b5efa7684002000410064006f006200650020005000440046002065876863900275284e8e9ad88d2891cf76845370524d53705237300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c676562535f00521b5efa768400200050004400460020658768633002>
    /CHT <FEFF4f7f752890194e9b8a2d7f6e5efa7acb7684002000410064006f006200650020005000440046002065874ef69069752865bc9ad854c18cea76845370524d5370523786557406300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c4f86958b555f5df25efa7acb76840020005000440046002065874ef63002>
    /CZE <>
    /DAN <>
    /DEU <>
    /ESP <>
    /ETI <>
    /FRA <>
    /GRE <>

    /HRV (Za stvaranje Adobe PDF dokumenata najpogodnijih za visokokvalitetni ispis prije tiskanja koristite ove postavke.  Stvoreni PDF dokumenti mogu se otvoriti Acrobat i Adobe Reader 5.0 i kasnijim verzijama.)
    /HUN <>
    /ITA <>
    /JPN <FEFF9ad854c18cea306a30d730ea30d730ec30b951fa529b7528002000410064006f0062006500200050004400460020658766f8306e4f5c6210306b4f7f75283057307e305930023053306e8a2d5b9a30674f5c62103055308c305f0020005000440046002030d530a130a430eb306f3001004100630072006f0062006100740020304a30883073002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee5964d3067958b304f30533068304c3067304d307e305930023053306e8a2d5b9a306b306f30d530a930f330c8306e57cb30818fbc307f304c5fc59808306730593002>
    /KOR <FEFFc7740020c124c815c7440020c0acc6a9d558c5ec0020ace0d488c9c80020c2dcd5d80020c778c1c4c5d00020ac00c7a50020c801d569d55c002000410064006f0062006500200050004400460020bb38c11cb97c0020c791c131d569b2c8b2e4002e0020c774b807ac8c0020c791c131b41c00200050004400460020bb38c11cb2940020004100630072006f0062006100740020bc0f002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e00300020c774c0c1c5d0c11c0020c5f40020c2180020c788c2b5b2c8b2e4002e>
    /LTH <>
    /LVI <>
    /NLD (Gebruik deze instellingen om Adobe PDF-documenten te maken die zijn geoptimaliseerd voor prepress-afdrukken van hoge kwaliteit. De gemaakte PDF-documenten kunnen worden geopend met Acrobat en Adobe Reader 5.0 en hoger.)
    /NOR <>
    /POL <>
    /PTB <>
    /RUM <>
    /RUS <>
    /SKY <>
    /SLV <>
    /SUO <>
    /SVE <>
    /TUR <>
    /UKR <>
    /ENU (Use these settings to create Adobe PDF documents best suited for high-quality prepress printing.  Created PDF documents can be opened with Acrobat and Adobe Reader 5.0 and later.)
  >>
  /Namespace [
    (Adobe)
    (Common)
    (1.0)
  ]
  /OtherNamespaces [
    <<
      /AsReaderSpreads false
      /CropImagesToFrames true
      /ErrorControl /WarnAndContinue
      /FlattenerIgnoreSpreadOverrides false
      /IncludeGuidesGrids false
      /IncludeNonPrinting false
      /IncludeSlug false
      /Namespace [
        (Adobe)
        (InDesign)
        (4.0)
      ]
      /OmitPlacedBitmaps false
      /OmitPlacedEPS false
      /OmitPlacedPDF false
      /SimulateOverprint /Legacy
    >>
    <<
      /AddBleedMarks false
      /AddColorBars false
      /AddCropMarks false
      /AddPageInfo false
      /AddRegMarks false
      /ConvertColors /ConvertToCMYK
      /DestinationProfileName ()
      /DestinationProfileSelector /DocumentCMYK
      /Downsample16BitImages true
      /FlattenerPreset <<
        /PresetSelector /MediumResolution
      >>
      /FormElements false
      /GenerateStructure false
      /IncludeBookmarks false
      /IncludeHyperlinks false
      /IncludeInteractive false
      /IncludeLayers false
      /IncludeProfiles false
      /MultimediaHandling /UseObjectSettings
      /Namespace [
        (Adobe)
        (CreativeSuite)
        (2.0)
      ]
      /PDFXOutputIntentProfileSelector /DocumentCMYK
      /PreserveEditing true
      /UntaggedCMYKHandling /LeaveUntagged
      /UntaggedRGBHandling /UseDocumentProfile
      /UseDocumentBleed false
    >>
  ]
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [2400 2400]
  /PageSize [612.000 792.000]
>> setpagedevice


